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VI PREFACE
de ce siècle, ont transformé les conditions du travail, que sa réglementation s'est imposée à l'attention des pouvoirs publics.
A l'époque où la Belgique était réunie à la France, la police des établissements dangereux , insalubres ou incommodes était Réglée par un décret impérial du 15 octobre 1810, qui est encore en vigueur chez nos voisins.
Depuis, cette police a fait successivement l'objet de trois arrêtés royaux organiques, dont le dernier, en date du 29 janvier 1863, a introduit, en cette matière, une nouvelle procédure et des principes nouveaux d'une grande importance au point de vue des pouvoirs de l'autorité publique et des droits des particuliers.
Les traités spéciaux qui ont été écrits sur cette partie du droit administratif sont antérieurs à cet arrêté et ne peuvent, dès lors, plus être consultés qu'avec la plus grande circonspection.
On y examine, d'ailleurs, nn grand nombre de questions, autrefois controversées, que le nouveau règlement de 1863 f> tranchées on sur lesquelles il est intervenu, depuis la publication de ces ouvrages, des décisions judicaires et administratives qui ont fixé la jurisprudence.
Du reste, depuis 1863 des dispositions légales et réglementaires sont venues s'ajouter à l'arrêté royal organique, de manière à accentuer encore davantage la différence entre le régime actuel et celui qui a été en vigueur jusqu'en 1863. Tel est, entr'autres, l'arrêté royal du 27 décembre 1886 qui modifie tout à la fois la procédure et la classification des usines.
Néanmoins les travaux de MM. Vilain et Sauveur et le recueil si complet de MM. Hellebaut et Allard nous ont été fort utiles et aous y avons fait plus d'un emprunt.
La publication assez récente de ce dernier ouvrage, où
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tous les documents législatifs, réglementaires et judiciaires concernant, tant les établissements dangereux, insalubres ou incommodes proprement dits, que les industries soumises à des polices spéciales, sont réunis et méthodiquement coordonnés, nous a déterminé à ne publier comme annexes à notre commentaire que le texte de l'arrêté royal du 29 janvier 1863 avec le rapport au Roi qui le précède et les modifications que la nomenclature des usines y annexée a successivement subies. Nous y ajoutons l'instruction ministérielle transmise aux gouverneurs de province pour l'exécution de cet arrêté, deux circulaires de 1871 qui nous ont paru trop importantes pour ne pas être reproduites textuellement, et enfin, les dispositions de l'arrêté royal du 28 mai 1884 qui ont été rendues applicables aux établissements dangereux par l'arrêté royal du 27 décembre 1886.
Ce dernier arrêté avec le rapport au Roi qui le précède et l'instruction ministérielle qui a suivi sa publication terminent la série des annexes.
L'arrêté royal, qui fait l'objet du présent commentaire, figure au Moniteur belge du 30 janvier 1863 sous la rubrique : « arrêté royal sur la police des établissements « dangereux et incommodes. » (')
Il est évident que la conjonction et a été employée par erreur pour la disjonctive ou, car un établissement ne doit pas être à la fois dangereux, insalubre et incommode pour tomber sous les prescriptions de ce règlement.
D'ailleurs, l'arrêté royal du 12 novembre 1849, rappelé dans le préambule de celui de 1863, et abrogé par ce dernier, vise les établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
(i) L'adjectif insalubres est omis.
VIII PRÉFACE
La réglementation dont nous allons nous occuper n'est pas uniquement applicable aux établissements industriels, comme le titre du traité de M. Sauveur tendrait à le faire croire.
11 suffit de parcourir la liste des professions classées pour se convaincre qu elle renferme un grand nombre d'établissements commerciaux. Tels sont, notamment, les dépôts de matières inflammables.
Enfin, un établissement peut n'être ni commercial ni industriel et tomber néanmoins sous les termes du règlement. Tels sont les moteurs à vapeur, les fours, les ateliers etc. que les particuliers placent dans un but d'agrément ou d'utilité domestique.
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Décret impérial du 15 Octobre
6. Ce décret enlève tout pouvoir réglementaire en cette matière
aux corps municipaux.
7. Il a pu être modifié, dans ses dispositions d'ordre administratif,
par le Roi des Pays-Bas et par le chef du pouvoir exécutif en Belgique.
8. La loi a dû régler les dépôts, débits et transports de poudre,
dynamite et autres substances explosives.
9. Incompétence du Conseil communal pour réglementer la matière
des établissements dangereux.
10. Même à l'égard des usines non classées, il n'a aucun pouvoir
réglementaire.
11. Lois qui prouvent que le Roi seul possède ce pouvoir régle-
mentaire spécial.
12. L'autorité locale ne peut prescrire aucune mesure préventive
môme à l'égard des usines non classées.
Légitimité de cette réglementation
16. L'intérêt public doit être le seul objectif de l'administration
quand elle statue en cette matière.
17. Les corps constitués décident, dans les cas particuliers, comme
organes de la puissance publique et non comme représentant la personne morale de l'Etat, de la Province ou de la Commune. Conséquences.
18* Les conditions à imposer aux impétrants doivent être basées sur un intérêt de police.
Jurisprudence
i. Cette matière, qui touche a la liberté de l'industrie et de la propriété et qui soulève des questions de principe et de compétence, était réglée, avec une grande précision, par un arrêté royal du 29 Janvier 1863 (').
Les usines, comprises dans le tableau annexé au dit arrêté ou qui y ont été ajoutées depuis par des arrêtés
( l ) En France la base de cette réglementation est encore toujours le décret de 1810 qui admet, ainsi que nous le verrons, trois classes d'usines, mais des lois spéciales y ont réglementé le travail des femmes et des enfants et limité la durée des heures de travail des adultes.
royaux spéciaux , étaient rangées en deux grandes classes : celles dont la mise en exploitation était subordonnée à une autorisation de la Députation permanente du Conseil provincial formaient la première classe ; celles qui pouvaient être exploitées en vertu d'un arrêté du Collège des Bourgmestre et Echevins étaient rangées dans la seconde.
L'arrêté royal du 27 Décembre 1886 (Moniteur du 28 Décembre) a profondément modifié cette classification. Les deux classes restent maintenues mais elles se subdivisent en quatre catégories, savoir :
1° Les établissements plus spécialement dangereux ou insalubres de 1" classe, soumis au régime des articles 1 et 2 du nouvel arrêté royal, c'est-à-dire ceux pour lesquels le demandeur en autorisation doit fournir la notice spéciale prescrite par l'article 1 er et dont l'octroi est appuyé d'un rapport spécial sur les mesures de précaution proposées dans cette notice ;
2° Les établissements de première classe pour lesquels il y a dispense de produire la notice ;
La Députation permanente continue à statuer en première instance sur l'établissement des usines appartenant à ces deux premières catégories.
3° Les établissements de seconde classe soumis à l'autorisation préalable de l'administration communale et, enfin, 4° Les établissements soumis au régime d'autorisation simplifié, introduit, en ce qui concerne les machines et les chaudières à vapeur, par les articles 1 à 8 de l'arrêté royal du 28 Mai 1884.
Pour cette dernière catégorie d'usines, si aucune opposition ne se produit lors de l'enquête de commodo et de incommodo, l'autorité se borne à donner acte de la demande, acte qui vaut autorisation.
Les établissements appartenant à la seconde et à la quatrième catégorie seront déterminés par des arrêtés royaux à prendre en exécution de Fart. 3 du règlement modifies tif.
— Le mode de procédure inauguré pour les appareils à vapeur par l'arrêté royal du 28 Mai 1884 et qui se trouve ainsi étendu par celui du 27 Décembre 1886 à une catégorie spéciale d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes, offre ceci de particulier, c'est qu'il abrège le délai normal accordé à l'autorité pour statuer en ces matières, qu'il étend le délai ordinaire de l'appel et qu'il attribue au Ministre de l'intérieur le droit d'y statuer, alors que pour les établissements de seconde classe soumis au droit commun, l'appel est porté devant la Députation permanente du Conseil provincial.
Il est difficile de comprendre la différence pouvant exister, en fait et en droit, entre un arrêté du Collège échevinal statuant sur une demande ordinaire de seconde classe et Y acte par lequel il accuse réception d'une demande de la 4 e catégorie. Cela est d'autant moins compréhensible que la circulaire ministérielle du 27 Décembre 1886 porte « que rien n'empêche évidemment, en donnant « acte de la demande, lorsqu'il n'y a pas eu d'opposition, « d'insérer dans cet acte les précautions à observer dans < l'intérêt de la salubrité ou de la sécurité publique. »
Cet acte sera donc une véritable décision mais qui, à la différence des décisions rendues par le Collège sur des demandes d'usines ordinaires de seconde classe, devra être transmise en duplicata au Gouverneur de la province, par application du § 2 de l'art. 5 de l'arrêté royal du 28 Mai 1884 !! Cette formalité a une raison d'être quand il s'agit d'un arrêté du Collège autorisant le placement d'appareils à vapeur parce que la surveillance de ces appareils est
dévolue à l'administration des ponts et chaussées, mais on peut se demander pour quel motif le Gouverneur devra recevoir une expédition de l'acte donné par le Collège d'une demande tendante à ouvrir un débit de viande, ou à établir un four de boulanger, en supposant ce débit ou ce four rangé dans la 4 e catégorie.
L'innovation ne constitue donc pas même une simplification d'écritures.
Il est vrai que les actes délivrés par le Collège échevinal ne devront pas être affichés comme les décisions proprement dites émanées de cette autorité, mais cette simplification ne compensera pas le grave inconvénient pratique du système exceptionnel que nous venons de résumer.
Nous venons de voir, en effet, que le Collège échevinal peut, tout en donnant acte de la demande, imposer certaines précautions dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité publique. Si l'industriel trouve ces précautions exagérées ou si les voisins les trouvent insuffisantes, pourront-ils se pourvoir en appel contre un acte qui n'a pas le caractère d'une décision ? Evidemment non. Du reste, l'acte n'étant pas affiché, il serait impossible de déterminer quand le délai d'appel commencerait à courir.
Et cependant il est possible que l'acte inflige grief à l'usinier, qu'il lui impose, par exemple, l'obligation d'élever sa cheminée à une hauteur exagérée. Que devra* t-il faire? L'arrêté royal de 1884 ne le dit pas et, dès lors, son extension aux usines ordinaires deviendra une source de complications !
L'art. 5 de cet arrêté soulève une autre difficulté qui pourra se présenter assez souvent lorsque ses dispositions seront rendues applicables à une catégorie d'usines.
Cet article confère au Collège le droit de donner acte
de la demande si, dans le délai de quinze jours à partir des significations, aucune réclamation ne se produit.
Mais quid si, après ce délai mais avant la délivrance de l'acte par le Collège, celui-ci est saisi d'une réclamation ? Devra-t-il dans cette hypothèse se conformer aux articles 6 et 7, c'est-à-dire statuer par une décision motivée à rendre publique, après avoir entendu l'Ingénieur en chef?
Nous verrons qu'en général les oppositions sont recevables aussi longtemps que l'autorité saisie n'a pas statué ; que la clôture du procès-verbal de l'enquête ne constitue pas une fin de non-recevoir contre les oppositions qui surgissent après cette clôture. Faut-il appliquer la même règle aux usines soumises à la procédure exceptionnelle de l'arrêté royal du 28 Mai 1884 ? Nous estimons que cette question doit être résolue affirmativement, nonobstant le texte de l'article 5, parce que l'interprétation contraire consacrerait une dérogation à une règle qui a toujours été admise.
En tant que limité aux appareils à vapeur (dont le placement était autrefois autorisé par la Députation permanente et dont la mise en usage était subordonnée à un arrêté du Gouverneur) l'arrêté de 1884 a eu ce bon résultat de supprimer, dans le plus grand nombre de cas, l'intervention des autorités provinciales en une matière qui n'était pas de leur compétence et pour laquelle elles devaient forcément se borner à entériner les rapports des fonctionnaires techniques.
A ce point de vue il est vrai de dire que cet arrêté a réalisé un progrès mais l'extension de ses dispositions à une certaine catégorie d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes, aura pour conséquence, comme nous venons de le démontrer, d'apporter, quant aux délais,
la compétence et la procédure, des dérogations, souvent peu justifiées, au système simple, complet et uniforme qui avait été introduit par l'arrêté royal du 29 Janvier 1863.
2. Dans quelle loi le Soi a-t-il puisé le droit de faire cette réglementation et le Conseil communal possède-t-il encore en cette matière un droit de réglementation quelconque ?
Pour le Conseil provincial la question ne se pose pas car, aux termes de l'art. 85 de la loi provinciale, les règlements et ordonnances de cette assemblée ne peuvent porter sur des objets déjà régis par des lois ou par des règlements d'administration générale.
La loi du 14-22 Décembre 1789, relative à la constitution des municipalités, place dans les attributions du pouvoir municipal le soin de la police telle que cette loi la définit. La loi du 16-24 Août 1790, sur l'organisation judiciaire, charge les corps municipaux du soin de prévenir, par des précautions convenables, les accidents et les fléaux calamiteux. Enfin, la loi du 19-22 Juillet 1791 autorise ces mêmes corps à prendre des arrêtés sur les matières confiées à leur vigilance.
Ces lois confèrent donc aux corps municipaux la police locale mais cette attribution n'excluait pas le droit pour les corps départementaux de prendre, pour tout le département, des mesures générales en vue d'y assurer la sûreté et la salubrité publiques.
En effet, le droit de police des administrations départementales avait été placé sous le contrôle de l'autorité supérieure par la loi du 22 Décembre 1789 (sect. III, art. 2). Cette attribution était exercée par ces administrations « sous le contrôle de l'inspection du Roi comme « chef suprême de la nation et de l'administration géné- « raie du Royaume. »
Or, l'administration du département (car le département n'existait pas encore comme personne juridique) n'avait aucun pouvoir qui lui fût propre. Ce que Ton appelait département n'était, à cette époque, qu'une simple circonscription administrative et l'administration du département n'était qu'une autorité subordonnée au chef de l'Etat et agissant en vertu de sa délégation.
Le Roi avait donc la haute police en matière de sécurité et de tranquillité publique et il y puisait le droit de réglementer les usines dangereuses, insalubres ou incommodes (cp. Giron, n° 1319 2 ).
3. M. Seresia (n°311) argumente de la loi du 16-24 Août 1790 pour soutenir que, depuis cette loi jusqu'au 15 Octobre 1810, les Communes seules avaient le droit de réglementer cette matière. Nous croyons qu'il fait erreur parce qu'il ne tient aucun compte de la loi du 22 Décembre 1789, qui avait relié à l'administration supérieure les attributions de police conférées aux corps municipaux.
4. Dans le principe l'Assemblée Constituante, par un décret du 21 Septembre 1791, maintint provisoirement les anciens règlements de police locaux sur cette matière, et plusieurs municipalités invoquèrent la loi du 16-22 Juillet 1791, pour reviser et compléter ces anciens règlements qui n'étaient plus en harmonie avec les progrès de l'industrie.
Il en résulta bientôt tant d'inconvénients que la nécessité d'une réglementation générale et uniforme pour tout le pays ne tarda pas à se faire sentir.
5. Le Gouvernement avait tenté d'obvier aux abus, produits par la latitude laissée aux corps municipaux, en provoquant, de la part de l'Institut, un rapport qui fut communiqué aux administrations municipales pour leur
servir de guide dans la rédaction des conditions à imposer aux usiniers. Mais le remède fut pire que le mal et, dès Tannée 1809, le Ministre de l'intérieur provoqua, de la part de ce corps savant, des propositions formelles qui furent traduites en règlement général par le décret impérial du 15 Octobre 1810, qui forme le premier règlement d'administration générale sur l'exploitation des industries dangereuses, insalubres ou incommodes (').
6. Nous n'avons pas à analyser ici ce décret, qui a été rapporté, dans ses dispositions réglementaires, par l'arrêté du Roi Guillaume du 31 Janvier 1824, mais, pour résoudre la seconde question que nous avons posée ci-dessus, nous devons insister sur la portée de ce décret.
Son but était d'introduire en cette matière de l'uniformité, au double point de vue des intérêts publics et privés engagés dans la question.
Or, pour obtenir ce résultat, il était indispensable d'enlever tout pouvoir réglementaire aux corps municipaux. Si cela ne résulte pas formellement du texte du décret, cela résulte de son esprit et des circonstances qui l'ont provoqué (voy. Sauveur, n° 14).
Mais ce décret, simple acte du pouvoir exécutif, a-t-il pu enlever aux municipalités le droit qu'elles puisaient dans les lois précitées de 1789, 1790 et 1791, d'assurer, par des règlements locaux, la salubrité et la commodité publique ?
La réponse à cette question se trouve dans les art. 21 , 28 et 37 de la Constitution du 22 Frimaire an VIII : le décret en question, statuant sur un objet d'intérêt général et n'ayant pas été annulé par le Sénat conservateur dans
(*) Voy. Dalloz. Rép. v° manufactures, fabriques et ateliers, n° 5 et suiv.
les 10 jours de son émission, est devenu une loi (Tielemans, Rép., v° Décret).
D'ailleurs la Constitution du 22 Frimaire an VIII donnait au chef de l'Etat le droit de faire, non seulement les règlements nécessaires pour assurer Vexécution des lois, mais encore, à l'intervention du Conseil d'État, des règlements d'administration publique sur des matières non préalablement réglées par la loi (Voy. art. 44 et 52).
7. Mais, dira-t-on, comment se fait-il que le Roi Guillaume en 1824, le Roi Léopold I er en 1849 et en 1863, et son successeur Léopold II en 1886, aient pu réglementer successivement cette matière si celle-ci était réglée par un décret ayant force de loi ?
On peut répondre que ce décret était à la fois un acte législatif et un acte d'exécution, d'administration. Les principes législatifs qu'il consacre et, notamment, l'incompétence des autorités communales, n'ont pu être ultérieurement abrogés par un acte du pouvoir exécutif. Mais il ne saurait en être de même pour les dispositions de ce décret n'offrant pas un caractère législatif, telles que la classification des usines, les mesures de précaution à imposer, la procédure etc.
En tant que proclamant le droit exclusif du pouvoir exécutif de réglementer cette matière, le décret est resté debout et c'est en exécution du principe qu'il consacre qu'a été pris l'arrêté royal du 29 Janvier 1863 et celui du 27 Décembre 1886 qui y apporte les modifications que nous avons signalées plus haut.
D'ailleurs la loi du 6 Mars 1818 consacre implicitement, dans son article l ef , le droit du Roi de prendre « des « mesures générales ou règlements d'administration inté- < rieure de l'Etat » et de les sanctionner par des peines
(10 à 100 florins d'amende — là 14 jours d'emprisonnement, séparément ou cumulativement).
Le Roi Guillaume a donc pu réglementer à son tour la matière du décret impérial du 15 Octobre 1810.
Il est digna de remarque que le Souverain des Pays- Bas a implicitement reconnu le double caractère de ce décret et qu'il ne Ta abrogé que dans celles de ses dispositions qu'il amendait, laissant ainsi tacitement debout le restant du décret et, notamment, le principe de l'attribution au gouvernement du droit de réglementer cette police : « par suite des dispositions qui précèdent on considérera « comme annulées celles qui sont contenues dans le décret « du 15 Octobre 1810 et toutes autres qui seraient con- « traires au présent arrêté (art. 15) (*) ». Cf. Brux. 6 Mars 1862. Pas. 1862. 2. 156. — Cp. Rapport au Roi qui précède l'arrêté royal du 27 Décembre 1886.
Enfin le code civil lui-même, lorsqu'il définit la propriété (art. 544), prévoit les restrictions qui peuvent y être apportées dans un intérêt général et il implique que ces restrictions peuvent émaner du Gouvernement puisqu'il vise des prohibitions résultant de règlements.
8. Mais, si le Roi a le droit de réglementer l'exercice de certaines industries, pourquoi, nous objectera-t-on, a-t-il fallu une loi récente, celle du 15 Octobre 1881, pour autoriser le Gouvernement à prescrire, par arrêté royal, les mesures nécessaires pour régler les dépôts, débits et transports des poudres, de la dynamite et autres substances explosives ? C'est que la police du transport de la
(*) Le texte officiel est conçu comme suit : « Door de vorenstaande « bepalingen worden voor afgeschaft gehouden die welke vervat zija «in net decreet van 15 October 1810 en aile andere welhe met ktt « tegenwoordig besluit strijdig %ijn mogten. »
poudre avait été réglée par un arrêté pris par le Roi Guillaume, avant la Loi fondamentale, comme gouverneurgénéral du Royaume, arrêté qui possédait toute la force obligatoire d'une loi.
9. Le Conseil communal possède-t-il encore un droit quelconque de réglementation ? Peut-il encore réglementer l'industrie ?
M. Giron (n° 1319, 2 e édit.) répond affirmativement, mais, dit-il, seulement dans, la mesure < tracée par le « décret du 16-24 Août 1790, tit. XI, art. 3, qui confie à « la vigilance du Conseil tout ce qui intéresse la sûreté et « la commodité du passage dans les rues, quais, places et « voies publiques. »
M. Seresia (n° 309) leur concède le même droit « lors- « que les établissements dangereux... compromettent la « salubrité du passage dans les voies publiques ou peuvent « donner lieu, directement ou indirectement, à des acci- « dents ou fléaux calamiteux. »
Ce n'est pas répondre à la question : il est évident que les règlements de la voirie sont complètement étrangers à la matière qui nous occupe et que ces règlements obligent aussi bien les industriels que les particuliers. Il est même de jurisprudence constante que le droit de police ne se borne pas aux rues, lieux et édifices publics ; qu'il s'étend aux causes qui ont leur siège dans l'enceinte des propriétés particulières, mais dont l'action insalubre se propage au dehors et peut compromettre la santé publique. De là la police des égoûts, des fosses d'absorption et d'aisance. (Cass. 2 Août 1851) («).
(!) La Cour de cassation admet que le pouvoir réglementaire des Conseils communaux n'est circonscrit, par aucune disposition, à une zone déterminée de la voie publique ; que ce pouvoir s'étend à tous les
Le Gouvernement détermine, à l'exclusion de toute autre autorité, quels sont les établissements réputés dangereux, insalubres ou incommodes et assujettis comme tels à une autorisation préalable. (Brux. 7 Mars 1885. — Pas. 2, 188).
Il en résulte que toutes les usines non rangées dans cette catégorie, peuvent être librement organisées sous la seule condition, pour leurs exploitants, de se conformer aux lois de police, aux règlements sur les bâtisses, sur la voirie et autres prescriptions de droit commun, sans que l'autorité communale ait, à l'égard de ces usines, d'autre pouvoir que celui qu'elle pourrait avoir à l'égard de toute autre propriété particulière.
Cependant la question est controversée.
Elle est virtuellement tranchée par le décret susvisé du 21 Septembre 1791 par lequel l'Assemblée Nationale décréta le maintien provisoire des anciens règlements locaux, car ce décret prouve que le pouvoir exécutif de Tépoque envisageait toutes les lois antérieures, relatives au droit de police des municipalités, comme ne régissant pas la matière qui nous occupe.
Et cela se comprend. Car ici il y a plus qu'un simple intérêt de police en jeu. La réglementation est mixte. Au point de vue du danger, de l'insalubrité, de l'incommodité, elle est d'intérêt local, mais, au point de vue de la liberté, de la propriété et de l'industrie, elle est d'in-
lieux dans lesquels il convient de prendre des précautions afin de satisfaire aux exigences d'une bonne police. (Cass. 21 Juillet 1879. — Pas. 1, 366. — 25 Octobre 1886. — Pas. 1, 393). La Cour suprême pousse l'application de ce principe tellement loin, surtout en matière de règlements sur les bâtisses, que l'on comprend la tendance des auteurs à exagérer le pouvoir réglementaire des communes. Nous faisons toutes nos réserves au sujet de cette jurisprudence.
térêt général. D'ailleurs il faut des règles uniformes, non arbitraires et qui ne soient pas en opposition avec les autres mesures d'administration générale. On ne peut donc abandonner cette réglementation au pouvoir communal sans provoquer des conflits et faire revivre l'ancien despotisme communal. (Voy. Rapport au Roi sur l'arrêté royal du 27 Décembre 1886).
10. M. Seresia (n° 314) admet l'incompétence du Conseil communal pour réglementer les usines classées et il en conclut que cette assemblée n'a pas le droit de prohiber l'établissement de boucheries ou d'abattoirs particuliers. Sa démonstration à cet égard est péremptoire. Mais notre collègue estime que le Conseil communal possède encore, en vertu de la loi du 21 Mai 1819, le droit de réglementer sous l'approbation du Roi les établissements réputés dangereux et non classés, ce < dans la limite des attributions « qu'il tient du décret des 16-24 Août 1790. > Il en conclut que la commune pourrait, par exemple, interdire de travailler à certaines heures anormales, prescrire certaines précautions contre les incendies, etc. (n° 313).
Nous ne saurions nous rallier à cette manière de voir : la loi générale du 21 Mai 1819 sur les patentes n'a pas pu, d'une manière implicite, déroger au décret-loi de 1810 relatif à une matière spéciale et c'est forcer, à notre avis, le sens de l'art. 2 de cette loi que d'y voir la source du pouvoir que l'on veut conférer à la commune de réglementer l'industrie (').
Lorsque le législateur dit « que chacun se conformera « dans l'exercice de son commerce, profession, industrie,
(*) Le rapport au Roi qui précède l'arrêté royal du 27 Décembre 1886 invoque également la loi du 21 Mai 1819 pour justifier l'intervention de Sa Majesté en cette matière.
« métier ou débit aux règlements de police générale ou < locale sous peine de retrait de la patente pour le « reste de l'année » la loi ne vise que les règlements de police que les Conseils communaux peuvent légalement prendre. Rien n'indique que la loi entende élargir les limites de ce pouvoir réglementaire telles qu'elles avaient été axées par les lois antérieures. La loi de 1819 reproduit du reste presque littéralement l'art. 7 du décret du 2-17 Mars 1791. C'est d'ailleurs ainsi que la Cour d'appel de Gand a jugé, par arrêt du 4 Mars 1835, « que les « règlements de police générale et locale auxquels le c dernier alinéa de l'art. 2 de la loi de 1819 assujettit le « patenté dans l'exercice de son commerce, ne peuvent « s'entendre que des dispositions réglementaires qui ont « pour objet Tordre ou la salubrité publique. > (Pasic. à sa date).
Enfin, si cette disposition de la loi de 1819 avait la portée qu'on veut lui donner, elle autoriserait la réglementation par les Conseils communaux, non seulement des usines non classées, mais même des simples débits. Le Conseil aurait donc le droit de fixer l'heure de la fermeture des boutiques, de prohiber leur ouverture à certains jours et d'apporter, par voie de réglementation, des entraves au commerce le plus inoffensif (').
D'ailleurs, en l'absence d'un texte de loi exempt de toute ambiguité, il faudrait indiquer les raisons qui justifieraient cette théorie et l'auraient fait admettre. Or, non
0) Les débits de boisson n'étant pas classés, le Conseil communal pourrait-il, par voie de règlement de police, interdire P usage de tuyaux en plomb dans les pompes à bière ? C'est demander si, à côté de la classification arrêtée par le Gouvernement, les communes peuvent en établir une seconde, comprenant des usines que le Gouvernement aurait jugé inutile de soumettre à réglementation.
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seulement on ne peut en invoquer aucune pour démontrer la nécessité du droit que nous contestons au Conseil communal, mais l'exercice de ce pouvoir serait inévitablement une source d'abus.
Telle a toujours été l'opinion du Gouvernement. En effet, l'art. 15 de l'arrêté royal de 1824 et Fart. 19 de celui de 1849 conviaient les Députations permanentes à faire au Gouvernement des propositions pour combler les lacunes dans la liste des usines classées ; ce qui prouve que, dans l'opinion du Gouvernement, les autorités locales n'avaient pas le droit de combler elles-mêmes ces lacunes par voie de règlements.
11. Le pouvoir réglementaire et exclusif du Roi en cette matière résulte encore virtuellement de l'art. 78* de la loi communale et de l'art. 85 8 , de la loi provinciale, car le droit de police que ces articles confèrent à la commune et à la province est limité, en ce sens que les règlements communaux ne peuvent être contraires aux règlements généraux ou provinciaux et que les règlements provinciaux ne peuvent pas même porter sur des objets déjà régis par des lois ou des règlements d'administration générale.
Du reste l'art. 67 de la Constitution dispose que le Roi fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois. Or, nous avons établi que le principe législatif du décret du 15 Octobre 1810 était resté debout. Ce décret est une loi dont l'exécution revient exclusivement au chef du pouvoir exécutif.
Il est bien vrai que la Constitution ne porte pas, comme celle de 1791 « que le Roi est le chef suprême de « l'administration générale du Royaume et que le soin de « veiller au maintien de Tordre et de la tranquillité pu- « blique lui est confié »; mais ces attributions sont de
Vessence du pouvoir exécutif. Au surplus, les art. 66, 67 et 108 prouvent que le Roi est le chef suprême de l'administration.
Le droit de police est inhérent au pouvoir exécutif, car sans une bonne police l'exécution des lois, confiée à ce pouvoir, devient impossible.
12. M. Sauveur enseigne (n° 15) que le décret de 1810 a implicitement enlevé aux administrations locales le droit d'obliger, par voie de règlement, les propriétaires d'usines non classées à se pourvoir auprès d'elles d'une permission préalable, mais que les administrations conservent le droit de prévenir et de réprimer, par tous autres moyens, les dangers que l'existence de ces usines peut occasionner.
Il est évident que les usines non classées ne peuvent, au point de vue de la police, jouir de plus de latitude que les habitations particulières, mais nous ne saurions admettre que l'administration communale ni même le chef de la police locale pourrait, pour sauvegarder l'hygiène ou la sûreté publique, soumettre l'exploitation de pareilles usines à une réglementation.
Si l'exploitation de l'usine non classée compromet un de ces intérêts que l'art. 50 du décret du 14 Décembre 1789 et l'art. 3 du titre XI du décret du 16-24 Août 1790, rangent expressément au nombre de ceux qu'embrasse le pouvoir de police communale, il est évident que ce pouvoir aura le droit de faire stater l'exploitation, jusqu'à ce que l'usinier aura pris des mesures propres à faire cesser l'inconvénient signalé. Mais si la police proprement dite est désintéressée dans la question, s'il s'agit, par exemple, de la santé des ouvriers compromise par un labeur exagéré on insalubre, l'autorité communale pourra-t-elle intervenir pour limiter ou régler le travail lorsque l'usine n'est pas
soumise à autorisation ? Nous cherchons en vain la loi qui lui donnerait ce pouvoir (').
13. Après avoir rappelé les lois de 1789, 1790 et 1791, qui forment la base du droit de police des communes, et les divers décrets et règlements qui composent le code de police concernant les établissements dangereux, M. Vilain (n os 13 et suivant) conclut que ces décrets et règlements sont exclusifs du droit général de police confié à l'autorité locale et que c'est précisément parce que les lois organiques de la police municipale étaient insuffisantes et funestes à l'industrie qu'on a dû créer un corps spécial de règlements. Et il ajoute :
« Admettre que les autorités communales peuvent, en « vertu des lois précitées, prendre des mesures de police « en ce qui concerne les industries dangereuses ou insa- « lubres, c'est provoquer les conflits d'attributions, c'est « effacer d'un seul trait toute la législation qui régit ces « établissements. . . . c'est faire revivre le despotisme muai nicipal tel qu'il existait au XVIII e siècle avec ses varia- « tions de temps et de lieux, ses préjugés et ses abus; « c'est, en un mot, ériger en droit l'arbitraire le plus i intolérable des administrations locales.
« Lorsqu'il s'agit d'un établissement dangereux tout le « pouvoir que la législation réglementaire laisse aux « administrations locales, aux Bourgmestres et même aux « Conseils provinciaux, en dehors des conditions d'action * que le règlement prescrit, c'est de prendre, à titre « provisoire) telles mesures de précaution que ces auto- « rites jugent nécessaires ; mais il ne peut leur appartenir « de supprimer des établissements classés ou non classés, « nouveaux ou anciens, ni d'imposer aux propriétaires
( l ) Voy. Brux. 7 Mai 1835. — Pas. à sa date.
« des conditions que le règlement n'autorise pas > (').
M. Ducrocq, dans son Cours de Droit administratif, tome 1 er , n° 361, in fine (édition de 1881), se range k notre manière de voir en ces termes :
« Le pouvoir conféré à l'administration supérieure « d'autoriser la formation des établissements dangereux, « insalubres ou incommodes, et d'en déterminer les con- « ditions d'existence, le mode d'exploitation et le régime « intérieur, n'est pas exclusif du droit général de police « confié à l'autorité municipale, et, dès lors, ne fait pas i obstacle à ce qu'un maire ordonne certaines mesures c dans l'intérêt de la salubrité publique, telles que la « défense de faire écouler dans un cours d'eau des eaux « infectes ou des matières nuisibles, pourvu que ces « mesures ne fassent pas obstacle au bénéfice de l'autot risation donnée (C. Cass. 15 Mars 1861. Hennecart % « 1 Août 1862, Renard; 1 Août 1862 et 7 Février 1863. « Blanchard) ; il en est de même à l'égard d'un établisse- « ment existant avant 1810 (C. Cass. 1 Août 1862 et « 7 Février 1863) >.
14. Entre le système qui attribue en cette matière compétence exclusive au Roi et celui qui donne compétence simultanée aux communes pour les établissements non classés, il en existe un troisième, d'après lequel le décret de 1810 et l'arrêté royal de 1824 auraient été des actes quasi législatifs auxquels le pouvoir exécutif n'aurait pu, pour ce motif, rien ajouter.
Pour justifier ce système on dit que s'agissant de propriété et d'industrie, il faut l'intervention du législateur pour en limiter l'exercice; on ajoute que le droit de police est moins étendu aujourd'hui que sous la Constitu-
(i) P. 80 et 81.
tion du 22 Frimaire an VIII et sous la loi fondamentale.
Et, en effet, le chef de FEtat avait, sous l'empire de la Constitution de Frimaire, he droit de faire, à l'intervention du Conseil d'Etat, des règlements d'administration publique sur des matières qu'aucune loi n'avait préalablement réglées et ses actes, non annulés par le Sénat, avaient la force d'une loi.
La loi fondamentale, à son tour, conférait au Roi le droit de prendre, sur l'avis de son Conseil d'Etat, toutes les mesures d'administration générale qu'il jugeait convenable, sauf dans les matières expressément réservées au pouvoir législatif, tandis qu'aujourd'hui le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois particulières.
Nous avons déjà répondu, en partie, à cette objection : le chef du pouvoir exécutif est le chef de Y administration et lui seul a, à raison même de la matière, compétence pour la réglementer efficacement et agir suivant les intérêts essentiellement mobiles qui doivent être conciliés.
15. La Révolution française proclama la liberté du travail, de l'industrie et du commerce, comme une conséquence nécessaire de la liberté individuelle.
Mais les diverses lois qui décrètent ces libertés rap-' pellent que l'industrie doit, comme toute autre propriété, se soumettre aux lois et règlements de police (544 C. c). C'est ce que rappelle aussi la loi du 21 Mai 1819 sur les patentes lorsqu'elle dispose que chacun se conformera dans son commerce, sa profession, son industrie, son métier ou débit, aux règlements de police générale ou locale.
Parmi les restrictions apportées à l'exercice du droit de propriété dans l'intérêt général, on peut citer les servitudes militaires, forestières, douanières et sanitaires; les servitudes d'alignement, de halage, la police des enclos,
celle des bâtiments érigés le long de la voie publique, les servitudes résultant du voisinage d'un cimetière etc., etc.
L'intervention de l'autorité publique pour régler le mode d'exploitation des établissements offrant du danger, s'impose par la nécessité de veiller à la santé publique en général et à la sécurité personnelle des voisins et des ouvriers employés dans les usines.
Le droit de prévenir le mal est comme celui de le faire cesser un attribut du droit de police (Sauveur \ n° 46).
On objecterait vainement que l'intervention du pouvoir judiciaire pour réparer le préjudice causé aux particuliers devrait suffire, car le voisin lésé peut reculer devant un procès et l'administration doit suppléer à son incurie, son insouciance. De plus elle doit veiller à la santé et à la sécurité des ouvriers travaillant dans l'usine et qui ne pourraient faire entendre leurs plaintes même s'ils avaient toujours le moyen d'apprécier les dangers auxquels on les expose.
16. Pour refuser la permission sollicitée l'autorité ne peut prendre en considération que l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publique, en un mot l'intérêt de la police ( 1 ). Sa décision, lorsqu'elle est favorable, n'a d'autre portée que de constater que les exigences d'une bonne police ne s'opposent pas à l'érection de l'usine. Elle laisse intacts les intérêts privés que l'existence de cet établissement pourrait léser (*).
(!) Voy. Sauveur, n 08 41 et suiv. — Tielemans, Rép. v° Fabriques, p. 225.
( 2 ) « Les manufactures ne doivent rencontrer d'autre obstacle à leur « formation que des motifs d'intérêt général, tel que le danger, l'insa- " lubrité ou l'incommodité des établissements. L'intérêt particulier et « la lésion que lui ferait éprouver la formation d'un pareil établisse- « ment ne sauraient être des motifs légitimes de refus. » Dalloz, Rép. loc. cit n° 32.
D'où la conséquence qu'un Collège échevinal ne pourrait, sans commettre un abus de pouvoir, refuser à un particulier l'autorisation d'exploiter, en un endroit déterminé, une usine quelconque sous le prétexte qu'il se serait engagé par contrat envers la ville, à ne pas bâtir ou à ne pas ériger en cet endroit un établissement industriel.
Le Collège échevinal, de même que la Députation permanente, ne statue pas ici comme personne civile, il ne traite pas ; il agit comme corps administratif délibérant par délégation du pouvoir central sur une matière de juridiction gracieuse et sa décision, si elle ne peut nuire aux particuliers en général, ne pourra léser non plus les droits de la commune.
17. Ainsi le Collège échevinal, invité à donner son avis sur l'érection d'une usine de l re classe ou à statuer sur la création d'un établissement de seconde classe, ne pourrait, à cette occasion, imposer à l'industriel l'engagement de renoncer à toute indemnité du chef de déplacement de ses appareils, chômage etc., dans le cas où l'usine devrait éventuellement être expropriée par la commune pour cause d'utilité publique.
Pareil procédé serait illégal au premier chef et très blâmable.
Ainsi encore il est stipulé dans le cahier des charges d'une compagnie concessionnaire de l'éclairage public au gaz, que la société ne pourra organiser aucune nouvelle usine sans une autorisation spéciale de la commune, parce que celle-ci, à la fin de la concession, est tenue de reprendre les installations à dire d'experts et que la compagnie pourrait rendre cette reprise presqu'impossible en multipliant outre mesure ses établissements. Le Collège échevinal, pourra-t-il, se basant sur ces stipulations, refuser de délibérer et la Députation permanente refuser de faire.
droit sur une demande de la compagnie d'ériger une nouvelle usine ? On Ta prétendu mais c'était une erreur. Si aucun intérêt de police ne s'y oppose, la compagnie doit obtenir l'autorisation demandée mais elle ne pourra en faire usage si la commune, invoquant son contrat, déclare s'y opposer.
Et si, dans cette hypothèse, la compagnie passait outre et érigeait l'usine au mépris des engagements civils qui le lui interdisent, le pouvoir judiciaire serait compétent pour en ordonner la démolition, tout comme si l'engagement de ne pas bâtir ou de ne pas organiser d'atelier avait été stipulé au profit d'un simple particulier.
Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux ordinaires. Or, les autorisations en cette matière ne préjugent jamais rien au sujet des droits privés : « elles ne préjudicient « point aux droits des tiers » (art. 15 A. R.).
Il en serait autrement si la demande judiciaire en suppression de l'usine n'était basée que sur les inconvénients qu'elle engendre. Dans ce cas le tribunal ne pourrait, sans sortir de ses attributions, ordonner la suppression, parce qu'il est incompétent pour apprécier ces inconvénients.
18. Si l'autorité ne peut, lorsqu'elle est saisie d'une demande en autorisation, se préoccuper, pour y faire droit, que des intérêts de la police, ce sont aussi exclusivement ces intérêts qui doivent dicter les conditions auxquelles elle subordonne ses permissions, mais, disonsle dès à présent, ces conditions, comme l'autorisation ellemême, échappent au contrôle du pouvoir judiciaire.
Certains auteurs et, notamment, Vilain (n° 129 et suiv.) enseignent que le tribunal pourrait absoudre l'industriel qui aurait refusé de remplir une condition que le tribunal
considérerait comme étrangère à la police et que le Bourgmestre, qui aurait fait apposer les scellés sur l'usine pour inobservation de cette condition, pourrait être condamné à des dommages-intérêts. Nous croyons que c'est une erreur. Le tribunal est incompétent pour apprécier l'opportunité, au point de vue de la police, des conditions imposées. En se livrant à un examen de ce genre, le pouvoir judiciaire s'immiscerait dans les attributions de l'administration puisque c'est celle-ci qui est chargée de prescrire tout ce que commande la sûreté des personnes et des propriétés.
Une pareille faculté laissée aux tribunaux serait une source intarissable de conflits entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif.
19. Pourrait-on subordonner l'autorisation à la condition que l'industriel se fasse assurer contre les risques auxquels son établissement doit exposer ses voisins ? Si dans une usine un incendie ou une explosion éclate semant la ruine dans le voisinage, les voisins ont une action en responsabilité contre l'industriel. Mais cette action peut être illusoire, non seulement parce que les voisins devront prouver, ce qui sera fort difficile, qu'il y a faute de la part de l'usinier, mais encore parce que celui-ci peut être et sera le plus souvent dans l'impossibilité de payer tous les dommages causés.
C'est pour ce motif qu'on a émis Pidée ( f ) de voir imposer à l'industriel, pour assurer l'efficacité du recours éventuel de ses voisins, l'obligation de se faire assurer contre les conséquences de ce recours.
Cette idée repose sur une notion erronée quant à la portée et au but des autorisations accordées en cette
( l ) Journal des tribunaux , 4 Novembre 1886, p. 1284.
matière. Les conditions ne peuvent tendre qu'à la protection et à la défense des intérêts de police et non des intérêts privés, contre lesquels les voisins ont, du reste, la ressource de se faire assurer eux-mêmes.
L'administration peut prescrire les mesures propres à prévenir les explosions et les incendies mais elle sortirait de sa mission de police si ses prescriptions avaient pour but de garantir aux voisins l'exercice de leur recours éventuel contre l'usinier du chef des conséquences dommageables pouvant résulter pour eux de ces accidents.
20* L'autorité qui a permis qu'une exploitation s'établisse, peut-elle lui faire subir ultérieurement des modifications, lui imposer des conditions nouvelles ?
Cette question, autrefois controversée, est résolue formellement par l'art. 9 de l'arrêté royal en ces termes : c La permission peut être retirée si l'impétrant n'observe « pas ces conditions ou s'il refuse de se soumettre aux c obligations nouvelles que l'autorité compétente a toujours c le droit de lui imposer si l'expérience en démontre la « nécessité. »
L'art. 16, in fine, de l'arrêté royal de 1849, accordait cette faculté à l'Autorité à l'égard des établissements industriels de 1" classe, qui étaient en activité à la date de cet arrêté et pour lesquels une autorisation préalable n'était point requise antérieurement.
Cette faculté fut étendue aux usines de 2 dc et de 3 e classes érigées dans les mêmes conditions. (A. R. du 14 Septembre 1855).
Aujourd'hui la règle est générale, que l'usine ait ou n'ait pas été classée et autorisée, elle est soumise à l'action de police.
21. Théoriquement le pouvoir exécutif peut-il modifier les conditions d'exploitation d'une usine autorisée ?
Cette question a été examinée à l'occasion de l'arrêté royal du 25 Février 1856 qui a imposé aux propriétaires ou directeurs des fabriques de produits chimiques l'obligation de prendre, en déans les deux mois, toutes les mesures propres à empêcher que l'exploitation de leurs usines ne pût être nuisible à la salubrité publique ou intérieure, à la culture ou à l'intérêt général.
Voici comment s'exprimait, à cet égard, M. Liedts, Ministre d'Etat et président du Conseil supérieur d'Hygiène publique :
« Ce droit de l'autorité ne nous paraît pas contestable. « D'après le décret du 17 Mars 1791, article 7, qui a force « de loi et qu'aucune loi postérieure n'a modifié, tout « citoyen peut exercer telle profession qu'il trouvera bon, « en se conformant aux règlements de police qui sont ou c qui pourront être faits. Que ces règlements de police c intéressent la sécurité ou la salubrité publique, du mo- « ment qu'ils embrassent la généralité des citoyens, c'est a au pouvoir exécutif à les décréter. En portant ces règle- « ments l'autorité ne restreint pas la liberté d'user de sa « propriété, car la liberté ne consiste pas à faire de sa c propriété un usage qui dégrade celle de son voisin et c qui nuise à la sécurité ou à la salubrité du voisinage ; « la liberté ainsi entendue serait une servitude exercée « sur les propriétés voisines et une servitude intolérable.
« Si l'autorité publique a le droit de porter en règleaï ments, il n'est pas moins évident qu'elle ne saurait a aliéner ce droit en faveur d'un particulier. C'est cepen- « dant ce qu'on est obligé d'admettre quand on soutient « que le pouvoir exécutif, dès qu'il a autorisé un établis- « sèment, abdique par cette autorisation le pouvoir de le « comprendre dans les règlements de police que son devoir c lui commande de porter. Pour colorer cette hérésie il
« faut supposer que l'autorité puisse prendre rengagement «t de ne plus protéger la santé publique et l'intérêt collectif « des citoyens ; il faut supposer qu'un particulier puisse « avoir un droit acquis de nuire à la salubrité publique, « de répandre la mort et le deuil dans le voisinage.
« Un semblable droit ne peut jamais s'acquérir par « prescription, quelque longue qu'ait été la tolérance de « l'autorité publique. Lorsque l'administration donne « l'autorisation d'ériger une fabrique, elle n'accorde pas - un droit; ce droit dérive de la liberté d'user de sa « propriété : l'autorisation n'est autre chose, comme on a l'a jugé plusieurs fois, qu'une déclaration de non pro- « hibition et cette non prohibition est fondée non pas * sur la certitude que l'usine ne sera pas nuisible aux « intérêts collectifs des voisins mais sur la présomption « d'innocuité. Dès que cette présomption est détruite par « le fait, le devoir du gouvernement de protéger la santé « publique, reprend toute sa force.... »
On objectera que cette faculté peut avoir pour conséquence la suppression de l'usine par l'impossibilité dans laquelle pourra se trouver l'industriel de remplir ces nouvelles conditions.
Mais en cette matière il n'y a jamais de droit acquis ; on ne peut en acquérir contre l'intérêt général. Le droit de police est inaliénable. On ne peut ni avoir ni prescrire le droit acquis de nuire à la santé publique, de léser ses voisins ou d'exposer la vie des ouvriers (v. Sauveur, n°50).
22. Mais l'autorité publique peut-elle en tout temps retirer l'autorisation qu'elle a accordée, même lorsque l'exploitant se conforme à toutes les conditions lui imposées ?
Les autorisations sont ou provisoires ou définitives
mais ces derniers sont toujours à terme et, pour les établissements de l re classe, ce terme ne peut excéder 30 ans (art. 6).
Quelle est la portée d'une pareille concession ? implique-t-elle pour l'impétrant le droit absolu à la conservation de son usine pendant toute la durée du terme stipulé, ou bien celui-ci n a-t-il d'autre effet que de légitimer, pendant sa durée, au point de vue de la police, l'existence de l'usine ; tous droits restant réservés à l'autorité pour la supprimer ? Lorsqu'une usine, régulièrement autorisée et exploitée, devient un véritable fléau pour le voisinage ou le public, peut-on également la faire fermer avant l'échéance du terme accordé et sans indemnité ? Question grave et délicate. L'arrêté royal ne la tranche pas. Pour la résoudre il faut recourir aux principes :
Et, tout d'abord, la concession ne crée par elle-même aucun droit. Elle ne constitue que la simple déclaration officielle de l'absence de motifs suffisants pour interdire l'exploitation.
C'est un acte de la juridiction gracieuse qui émane de l'autorité agissant comme pouvoir public ; aucun lien de droit ne se forme entre l'impétrant et l'autorité.
C'est à tort, croyons-nous, que M. Vilain (146) enseigne : « que l'autorisation forme une sorte de contrat « par lequel l'administration garantit au fabricant le libre « exercice de son industrie, tandis que ce dernier s'en- « gage à remplir fidèlement toutes les conditions qu'elle c a cru devoir mettre à la concession. »
Cet auteur ajoute :
« Tant que le concessionnaire s'exécute le bénéfice de « l'octroi lui demeure incommutablement acquis si bien < que l'administration ne pourrait l'évincer que pour « cause d'utilité publique et en l'indemnisant ! »
M. Giron (au n° 1337 de la l re édition de son droit administratif) partageait cette manière de voir :
c L'industriel, qui a créé une usine en vertu d'une « autorisation régulière, a désormais un droit acquis au t maintien de son établissement. Cette autorisation con- « tient, de la part de l'administration, l'engagement tacite « de lui garantir le libre exercice de son industrie aussi « longtemps qu'il observera les conditions de son octroi. « L'administration ne peut plus le déposséder que de la « manière et dans les cas prévus par les lois sur l'expro- « priation pour cause d'utilité publique et moyennant c indemnité. »
Dans la nouvelle édition publiée en 1885, au n° 1334 in fine, M. Giron abandonne complètement cette opinion en ces termes :
c II résulte de ces principes que les autorisations en < vertu desquelles se forment les établissements d'industrie « n'ont ni le caractère d'une loi, qui lierait le pouvoir c administratif, ni le caractère d'un contrat civil, qui t obligerait l'Etat vis-à-vis des industriels. Ceux-ci ne « peuvent pas opposer à l'Etat ces autorisations comme c un titre qui leur donnerait le droit de maintenir leurs c établissements en dépit des dangers et des inconvénients « qu'ils peuvent présenter, ou le droit d'être indemnisés « quand l'autorité administrative, pour mettre fin à ces « dangers, leur ordonne de cesser ou de modifier leur « exploitation (Brux. 10 Août 1867. Pas. 1871, 11, 446). »
M. Sauveur (n° 212) admettait la même doctrine que M. Vilain, et allait jusqu'à prétendre que lorsqu'un industriel a obtenu une autorisation sans aucune condition, on ne pouvait dans la suite lui en imposer; que l'autorité ne pouvait faire cesser les inconvénients inhérents à son usine mais non prévus au moment de la délivrance de
l'autorisation ; qu'on ne pouvait légalement faire disparaître ces inconvénients qu'en expropriant l'établissement
Mais il est à remarquer que cet auteur, ainsi que M. Vilain, avait écrit son traité antérieurement à l'arrêté royal de 1863, dont l'art. 9 proclame en principe le droit de l'autorité publique d'imposer toujours des conditions nouvelles.
Cette innovation aura échappé à M. Giron lors de la publication de la première édition de son ouvrage et lui aura fait adopter sans examen une solution contre laquelle protestent à la fois les principes fondamentaux en la matière et des monuments législatifs.
23. Le droit d'imposer des conditions nouvelles à l'exploitation d'une usine autorisée implique a priori le droit de la fermer si l'exploitation en devient impossible sans préjudice à la sécurité ou à la salubrité publiques.
C'est en vertu des mêmes principes que le gouvernement a le droit d'assujettir à réglementation les usines érigées à une époque où aucune autorisation préalable n'était requise. Or, ce droit était consacré par l'arrêté de 1824, par celui de 1849 et il se trouve confirmé par l'arrêté royal du 29 Janvier 1863. L'arrêté royal du 22 Janvier 1856 avait fait application de ce principe aux fabriques de produits chimiques.
24. Le droit du gouvernement de réglementer des usines non classées et celui de l'autorité compétente d'ajouter des prescriptions nouvelles aux conditions antérieurement imposées à un usinier, ne saurait théoriquement être contesté et nous devons mettre ce principe en lumière pour la solution de la question que nous nous sommes proposé de résoudre.
En portant des règlements en cette matière l'autorité ne restreint pas la liberté d'user de la propriété, car la liberté ne consiste pas à faire de sa propriété un usage
qui dégrade celle du voisin, qui nuise à la sécurité ou à la salubrité du voisinage.
Si l'autorité a le droit d'édicter ces règlements elle ne saurait s'en dépouiller en faveur d'un particulier ; elle ne peut s'engager à ne plus protéger la santé publique. De son côté le particulier ne saurait avoir un droit acquis à nuire à la santé publique. Son autorisation ne lui confère aucun droit, ce n'est qu'une déclaration de non prohibition fondée, non sur la certitude, mais sur la présomption d'innocuité de l'usine et, lorsque les faits viennent déttuire cette présomption, le droit de l'autorité de défendre la santé publique reprend tout son empire.
25. L'autorité publique a donc toujours le droit d'ordonner la fermeture, sans aucune indemnité, d'une usine autorisée du moment qu'il est constaté qu'il est impossible d'obvier efficacement aux dangers qu'elle présente pour la salubrité publique ou pour la sécurité des ouvriers ou du voisinage.
Abstraction faite du principe de l'inaliénabilité du droit de police et des considérations que nous ferons valoir à l'encontre du système contraire, nous constatons, tout d'abord, que cette opinion s'appuie sur le texte même de l'art. 12 du décret du 15 Octobre 1810, texte qui, en tant qu'il pose un principe, peut être envisagé comme étant d'essence législative et partant comme étant toujours debout. — Tous les auteurs français, notamment M. Dufour, et M. Foucart, s'accordent à reconnaître que ce principe est applicable à toutes les usines de l re classe, antérieures ou postérieures à ce décret, et enseignent que le droit de police de l'autorité deviendrait illusoire si, dans le cas supposé, elle ne pouvait ordonner la fermeture de l'établissement. (Dalloz, Rép. v° manufactures, n°45) (*). Nous
(\) « En accordant l'autorisation nécessaire $ la création de Péta*
ft2 POLICE DES ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX.
avons donc en notre faveur non seulement les principes mais un texte formel de loi encore en vigueur et qui en consacre l'application.
On objecte que notre doctrine érige à l'état de principe l'arbitraire en matière industrielle; que l'industrie ne saurait être sacrifiée à la propriété; que l'industrie a besoin, pour prospérer, de stabilité; on ajoute que l'arrêté royal de 1863 est restrictif des droits de l'autorité et non énonciatif ; que toutes les garanties dont il entoure l'érection d'une usine deviennent superflues si le sort de celle-ci est toujours dans la main de l'autorité; qu'on ne comprend plus dans ce système la nécessité d'une autorisation préalable.
Mais l'abus redouté ne prouve rien contre le droit ; de ce que l'autorité publique pourrait abuser de son pouvoir il ne s'en suit pas qu'elle ne le possède pas. Le même danger existe dans toutes les matières de police. C'est ainsi que la Cour de cassation a reconnu que la police locale a le droit absolu d'inscrire une femme sur les registres de la prostitution, sans qu'elle ait le moyen légal de se soustraire à cette ignominie !
Certes l'industrie est une propriété aussi respectable que toute autre, mais, lorsqu'il est démontré que son exercice est devenu incompatible avec l'intérêt public, à quel titre l'industriel pourrait-il prétendre avoir prescrit ou acquis le droit de blesser, dans son intérêt privé, l'intérêt général ?
On ne doit pas perdre de vue, en thèse générale, que
« blissement, l'administration a usé de son droit de police ; en vertu « de ce même droit inaliénable et imprescriptible, l'administration « peut le supprimer lorsque l'ordre et l'intérêt publics le réclament. Ce « principe est consacré par l'art. 12 du décret du 15 Octobre 1810.... » (Du Crocq. Cours de droit administratif, 6« édit. t. 1, n<> 362).
l'administration dans la sphère légale de son action est souveraine. On oublie trop souvent que lorsque, dans cette sphère, elle use mal de son autorité, son acte n'en échappe pas moins au contrôle du pouvoir judiciaire. Celui-ci n'est pas compétent par cela seul qu'un particulier est lésé ou souffre dans ses intérêts par un acte administratif. Le pouvoir judiciaire ne peut lui venir en aide que lorsqu'on porte atteinte à un droit acquis.
Supposons un impôt injuste, qui blesse les règles de l'égalité. S'il est régulièrement voté et autorisé, le pou- # voir judiciaire devra respecter le commandement fait au contribuable.
Supposons encore que, par pur arbitraire, un Collège échevinal refuse d'approuver des plans de bâtisse et que la Députation permanente ratifie sa décision; le particulier qui passera outre, devra être condamné aux peines comminées et même à la démolition de ses travaux, bien que la décision administrative prise à son égard soit à tous égards injustifiable.
Certes le pouvoir administratif peut , se tromper ou faillir. Dans ces cas il y mal jugé comme lorsque le pouvoir judiciaire lui même commet une erreur, mais les défaillances, les violations mêmes de la loi commises par l'administration dans l'exercice de sa mission, n'autorisent pas les tribunaux à s'immiscer dans ses attributions, en dehors des cas formellement prévus par les lois.
Certes encore l'industrie a besoin de stabilité et c'est dans ce but même que l'autorité, avant de permettre l'érection d'une usine, entend tous les intéressés et leur permet d'intervenir dans le débat. Il vaut mieux, en effet, régler d'avance ou prohiber l'exercice d'une industrie que de devoir supprimer l'usine après qu'elle aura été établie.
La réglementation est donc aussi favorable à Fin
dustriel qu'au public en ce sens qu'elle procure au premier une garantie relative mais sérieuse contre les réclamations ultérieures de ses voisins. Mais si ces réclamations se produisent, si l'expérience prouve que les prévisions de l'administration et ses mesures de précaution ont été insuffisantes et qu'il n'y a pas moyen d écarter les inconvénients, prévus ou non prévus au moment de l'autorisation, la logique seule décide que celle-ci doit être retirée. Vainement, dit-on, que l'arrêté royal est restrictif et partant de stricte interprétation. C'est le contraire qui est vrai : il n'est qu'énonciatif et ce qui le prouve c'est l'art, 9, et les additions fréquentes que fait le Gouvernement au tableau des usines classées annexé à l'arrêté royal. (')
On ne va pas jusqu'à prétendre que l'usine autorisée peut continuer à fonctionner lorsque l'intérêt public bien démontré commande sa suppression. On est forcé de reconnaître que, lorsque son exploitation devient réellement incompatible avec la santé ou la salubrité publique, l'administration pourra la faire disparaître mais, ajoutet-on, en recourant à une expropriation forcée pour cause d'utilité publique.
Il suffit de jeter un coup d'œil sur la législation relative à l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique et de choisir un exemple, pour faire justice de ce remède, auquel on est obligé de recourir pour sortir d'une situation qui, dans le système de nos contradicteurs, serait sans issue.
Supposons une forge ou un battage d'huile primitivement isolés et se trouvant actuellement au sein d'un quartier très habité. Ces usines sont non seulement très incommodes pour les voisins, qui sont venus s'établir dans ce quartier, mais, par le bruit qu'elles occasionnent, elles
(î) V. Dalloz. Rép. loc. cit. u° 43. Foucaiit, t. I, n° 3S8. Pufour, 1. 891.
peuvent devenir très dangereuses pour la sécurité de la voie publique le long de laquelle elles sont régulièrement alignées. Dans cette double hypothèse comment pourraiton, pour les faire disparaître, procéder par voie d'expropriation forcée ?
Cette mesure présuppose un travail d'utilité publique et elle tend à déposséder le propriétaire de son immeuble. Pour pouvoir exproprier les usines l'administration devrait donc décider d'ériger sur leur emplacement un édifice public ou de convertir cet emplacement en rue ou en place publique. En dehors de ces deux hypothèses elle serait dans l'impuissance d'obtenir un décret royal d'expropriation !
L'administration exproprierait-elle le droit (si droit il pouvait y avoir) d'affecter ces immeubles à une destination industrielle déterminée ? Gela est impossible : on n'exproprie pas un démembrement de la propriété; on n'impose pas des servitudes par voie d'expropriation forcée. . La Cour de cassation a décidé qu'on ne peut assimiler à une expropriation pour cause d'utilité publique la simple défense d'exploiter faite par mesure de police,ou en général, les restrictions apportées au mode de jouir, en vertu des lois et règlements qui déterminent les limites légales du droit de propriété. (Cass. 28 Oct. 1846. Pas. 1848. 1 p. 442).
Il s'agissait dans cette espèce de la défense faite à une société minière d'approcher par travaux souterrains à moins de 50 mètres d'un rayon habité de la superficie.
Du reste, ce qui achève de démontrer l'impossibilité de recourir, en pareille occurrence, à l'expropriation c'est l'impuissance dans laquelle se trouvent nos contradicteurs de décider à la charge de qui serait l'indemnité à payer pour la suppression de l'établissement.
Serait-ce à la charge des voisins ? Evidemment non, car c'est parce qu'ils sont lésés dans leur droit que l'usine est supprimée. D'ailleurs comment repartirait-on cette indemnité entr'eux ?
Serait-ce à la charge de l'administration? mais elle avait agi dans le cercle de ses attributions en autorisant l'usine. > Du reste il est possible que toutes les propriétés, contigues à l'usine, appartiennent au propriétaire de celle-ci; de telle sorte que s'il était exproprié il devrait se payer à luimême une partie de l'indemnité qui serait imposée aux voisins pour le dédommager de la suppression de son usine!
Nos contradicteurs, convaincus de l'impossibilité de répondre à ces objections, disent « que les voisins et l'administration devraient équitablement se partager la charge ! »
Le remède proposé est donc impraticable, en droit et en fait, et, comme il faut que l'intérêt privé cède devant l'intérêt public, force est donc de reconnaître que la seule solution juridique est de donner à l'autorité le droit d'ordonner la fermeture pure et simple de l'usine qui compromet la sécurité ou la salubrité publique : sains publica suprema fox.
27. L'opinion que nous venons d'exposer a été consacrée par l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Bruxelles, le 10 Août 1867, sous la présidence de M. Tielemans et que nous avons déjà cité au n° 22.
« Attendu, dit la Cour, que la police des industries « dangereuses, insalubres et incommodes est fondée sur « ce principe que nul dans la société n'a le droit de nuire « à autrui par l'usage qu'il fait de sa propriété ou de sa « liberté et, spécialement, par l'exercice d'une profession « ou d'un métier quelconque (déclaration du 5 Fructidor « an III, art. 2 ; code civil art. 544, lois des 2-17 Mars « 1791, art. 7, et du 21 Mai 1819, art. 2) ;
* Attendu que toutes les mesures de règlement ou « d'exécution prises en cette matière par l'autorité admi- « nistrative reposent sur le même principe et ne peuvent, « par conséquent, donner naissance à des droits qui se- « raient en opposition avec lui ;
« Que, dès lors, les autorisations accordées pour Térec- « tion de certaines fabriques, ateliers ou manufactures « sont essentiellement subordonnées à la condition de « ne pas nuire à la sûreté, à la salubrité et à la commo- * dite publique et toujours susceptibles d'être modifiées « ou révoquées du moment que cette condition n'est pas « remplie ;
« Qu'enfin et par la même raison la fermeture d'une « usine, quand elle est devenue dangereuse, insalubre ou « incommode, ne peut être considérée comme une atteinte « à la propriété, à la liberté ou à quelqu'autre droit légi- « time de l'usinier ni donner lieu soit à une indemnité
« soit à des dommages intérêts. »
L'arrêt argumente, à l'appui de cette thèse, entr'autres, des articles 6 et 11 de l'arrêté royal du 29 Janvier 1863 et ajoute :
« Attendu qu'il appert manifestement du principe et a des documents précités que les autorisations en vertu a desquelles se forment les établissements d'industrie « n'ont ni le caractère d'une loi ni le caractère d'un « contrat civil qui obligerait l'Etat vis-à-vis des indus- « triels (en cas d'expropriation forcée pour cause d'utilité « publique). »
CHAPITRE II
Des demandes en autorisation*
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28. Certaines industries sont soumises à des dispositions réglementaires tout-à-fait exceptionnelles; tels sont les fabriques et les dépôts de poudre et autres matières explosibles ou détonantes, les briqueteries, les tourbières, les carrières et minières, les chaudières et machines à vapeur fixes et locomobiles. Mais nous limitons notre examen aux établissements dangereux, insalubres et incommodes proprement dits, c'est-à-dire aux fabriques, usines, ateliers, dépots et magasins expressément mentionnés dans la liste annexée à l'arrêté royal de 1 86$ et à toutes les usines qui ont été ultérieurement ajoutées à cette liste par des arrêtés royaux spéciaux. Il a été jugé et à bon droit qu'une simple circulaire ministérielle ne peut modifier la nomenclature des usines soumises à réglementation (firux., 4 Juillet 1855. Belg. Jud., 1856, p. 37).
29. Les arrêtés royaux modificatifs doivent être publiés au Moniteur in extenso. Une simple mention au Journal officiel ne suffit pas pour leur imprimer force
obligatoire parce que ce sont des arrêtés d'intérêt général, c'est-à-dire qui intéressent la généralité des habitants du royaume et qui tombent sous l'application des art. 3 et 4 de la loi du 28 Février 1845 (Gand, 10 Janvier 1882. Belg. Jud., 1882, p. 527).
30. Un établissement, rangé par l'autorité publique au nombre de ceux soumis au régime de l'arrêté royal du 29 Janvier 1863, sera réputé dangereux lorsqu'il expose les voisins ou les ouvriers qui y travaillent, à des explosions, des incendies ou au contact de machines dont la mise en mouvement offre du danger.
Il sera insalubre si les gaz ou émanations qu'il répand dans l'air sont nuisibles pour les hommes, les animaux ou les végétaux.
Il sera incommode si, d'une manière quelconque, il trouble les voisins, par le bruit, les trépidations, Jes émanations simplement désagréables etc.
Lorsqu'on parcourt la liste des établissements soumis à une autorisation préalable on constate que, pour quelquesuns d'entr'eux, la permission n'est exigée que lorsqu'ils sont érigés dans l'aggloméré de la commune. Parfois aussi l'autorisation n'est requise que pour autant que l'usine soit située sur le territoire d'une ville, et la Cour d'appel de Bruxelles a décidé que le mot ville doit être entendu en cette matière dans le sens que lui assigne l'arrêté royal du 30 Mai 1825 (30 Janvier 1883. B. J. 1883, 238).
31. Aux termes de l'art. 1, ces « établissements ne « peuvent être ni établis ni transférés d'un lieu dans un « autre qu'en vertu d'une permission de l'autorité admi- « nistrative. »
Ces expressions ne sont pas tout-à-fait exactes, car ce n'est ni l'érection ni le transfert qui est assujetti à
autorisation mais uniquement Y exploitation ('). Un industriel, qui ne craint pas de voir repousser sa demande, peut donc commencer ses installations, à ses risques et périls, avant d'avoir son autorisation d'exploiter, sans que de ce chef il puisse être inquiété par la police. Il pourra donc commencer à bâtir, installer son outillage, placer ses moteurs, mais, pour pouvoir travailler, il devra attendre son autorisation.
De ce principe résulte, entr'autres, cette conséquence qu'en cas de contravention le juge ne peut jamais avoir le droit d'ordonner la démolition d'appareils ou d'installations dont le maintien ne peut constituer par lui-même une infraction. (V. infra, n os 86 et 91 bls .)
La rédaction erronée de l'art 1 de l'arrêté royal a conduit le tribunal correctionnel d'Anvers à juger, le 17 Février 1875, (Pas. 3, 106) que la prévention d'avoir sans autorisation établi ou transféré une manufacture, comprend implicitement celle de l'avoir exploitée après l'établissement ou le transfert; d'où pour le tribunal deux préventions distinctes tombant Tune et l'autre sous l'application des dispositions pénales.
Nous n'avons pas besoin, croyons-nous, de relever l'erreur fondamentale dont cette décision est entachée, puisque c'est l'exploitation seule de l'usine qui tombe sous l'action de l'autorité publique.
32. La permission exigée pour légitimer l'existence de l'exploitation est indépendante de celle que l'usinier doit solliciter et obtenir des diverses autorités compétentes pour se conformer aux lois sur l'alignement, sur la police des rivières, des cours d'eau, des chemins de fer et autres semblables.
L'autorisation dont nous nous occupons ici ne porte que
(») Cass. 7 Septembre ]883 (Pas. 1883, 1, p. 340).
sur la création de l'usine même en un endroit déterminé, à charge par l'impétrant de se pourvoir, pour le surplus, de toutes les autres autorisations spéciales dont il pourrait avoir besoin en égard à l'emplacement de l'usine projetée à proximité de la voie publique, d'un cours d'eau, d'un chemin de fer, d'une frontière, d'une place de guerre ou d'une forêt de l'Etat (V. art. 16).
33. Lorsqu'une industrie n'est pas classée l'industriel n'est pas astreint à se pourvoir d'une autorisation et, si elle vient à être classée postérieurement à la mise en exploitation de l'usine, celle-ci ne devra pas, en principe, être régularisée, à moins d'une disposition formelle dans ce sens dans le nouvel arrêté royal.
Nous disons en principe, car si cette usine, érigée à une époque où aucune autorisation n'était nécessaire, engendrait des inconvénients sérieux, il serait inadmissible qu'elle jouît pour l 'avenir d'une immunité que ne possèdent jamais les usines autorisées. Puisque celles-ci peuvent toujours faire l'objet de conditions supplémentaires on doit décider, à fortiori, que celles qui ne sont réglées par aucune condition parce qu'elles sont purement et simplement maintenues, doivent, comme les premières, pouvoir faire l'objet de prescriptions propres à neutraliser les inconvénients qu'elles occasionnent.
Donc, quand nous disons qu'elles ne doivent pas être pourvues d'une autorisation en cas de silence du nouvel arrêté royal, nous entendons par là uniquement que l'industriel n'est pas en contravention par cela seul qu'il n'est pas pourvu d'une autorisation, non rétroactivement imposée. Mais de là ne suit pas qu'il soit complètement libre d'exploiter comme il l'entend et de mépriser les injonctions de l'autorité.
Voici un cas qui s'est présenté : un briquetier, dont
l'usine datait d'une époque où cette industrie n'était pas classée, avait, profitant de la disposition transitoire de Fart. 11 de l'arrêté royal, déposé, dans le délai voulu, les plans et la description de son exploitation au visa de la Députation permanente, mais, par une erreur démontrée, le visa de ce collège n'avait pas été obtenu. L'industriel poursuivi pour avoir travaillé sans autorisation, fut naturellement acquitté, mais la Députation permanente lui imposa, pour l'avenir et en vertu de l'art. 9, des conditions auxquelles il dut se soumettre comme tout autre industriel dont l'usine aurait été autorisée ou régularisée.
34. La réglementation spéciale dont nous nous occupons s'applique à tous les établissements classés, quand même ils ne présenteraient aucun caractère commercial ou industriel.
Ainsi un particulier qui établirait pour son agrément dans son jardin un tir, un atelier pour le travail du bois, ou tout autre établissement réputé dangereux, insalubre ou incommode, devrait obtenir à cette fin une autorisation régulière (Contrat Brux. 10 Décembre 1831. Pas. 1831, 335).
35. L'autorisation doit être obtenue avant la mise en exploitation ou en activité de l'usine. C'est là une question de fait que les tribunaux saisis de la contravention auraient à décider.
Rien n empêche, avons nous vu, les industriels de bâtir leurs usines avant d'être autorisés à les exploiter, mais il est évident que la prudence doit leur commander, surtout lorsque la demande d'ériger l'usine provoque des oppositions, de ne pas commencer leurs constructions avant d'avoir obtenu leur autorisation, car celle-ci peut être refusée ou accordée à des conditions qui modifient le plan des constructions ou les dispositions intérieures de l'usine.
36. Il est de principe que la permission ne vaut que pour l'objet qu'elle désigne. L'usinier ne peut, sans une nouvelle autorisation, transformer la destination de son usine quand même il n'y apporterait aucune modification et que la nouvelle exploitation serait de la même classe ou même d'une classe inférieure à la précédente.
Le motif en est évident : la nature des inconvénients varie suivant l'industrie exercée et portant les conditions, mises à l'exploitation de l'industrie primitivement autorisée dans un local, peuvent être complètement inefficaces pour atténuer les inconvénients de la nouvelle industrie y exploitée.
Mais nous ne pouvons admettre avec la Cour d'appel de Liège (arrêt du 21 Mai 1881. Pas. 1881, 2, 330) que tout ce qui n'est pas expressément permis à l'industriel lui est virtuellement défendu. La Cour pose en principe que « la prohibition est la règle » et en tire cette conséquence que l'industriel ne peut, sans une nouvelle autorisation, substituer un minerai à un autre dans sa fabrication.
Si Temploi d'un minerai d'une provenance déterminée avait fait l'objet d'une condition expresse de l'autorisation, il ne pourrait y avoir aucun doute, mais dans le cas contraire, il faudrait décider que la substitution serait permise, parce que la liberté est la règle et que la prohibition est l'exception.
37. L'autorisation doit, conformément à l'art. 10, être renouvelée :
1° A l'expiration du terme de la concession.
D'après lart. 6 les « autorisations sont subordonnées « aux réserves et conditions qui sont jugées nécessaires « dans l'intérêt de la sûreté, de la salubrité et de la < commodité publiques ainsi que dans l'intérêt des ouvriers « attachés à l'établissement.
« Elles fixent le délai dans lequel l'établissement devra « être mis en exploitation.
« Les autorisations pour les établissements de l rc classe « ne peuvent être accordées pour un terme de plus de « 30 ans. Elles sont renouvelées, s'il y a lieu, à l'expira- « tion de ce terme. »
Les usines de seconde classe peuvent donc, sous les réserves ci-après, être exploitées pendant un temps illimité Toutefois leur établissement peut n'être autorisé que temporairement où même à titre d'essai; mais si, sous ce rapport, l'octroi est muet, l'industriel pourra indéfiniment en user.
2° Si l'établissement n'a pas été mis en activité dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation ;
3° S'il a chômé pendant deux années consécutives et, enfin,
4° S'il a été détruit ou momentanément mis hors d'usage par un accident quelconque résultant de V exploitation.
38. Une nouvelle autorisation est également requise lorsqu'on transfère une usine, car le transfert équivaut à la création d'un nouvel établissement. (Dalloz, Rép. loc. cit. n° 148.)Toutefois si le transfert s'opérait dans un local où la même industrie est déjà autorisée, l'industriel ne devrait pas se pourvoir d'une nouvelle permission, car celle-ci est inhérente non pas à la personne mais à l'emplacement et passe, par conséquent, à tous les exploitants qui s'y succèdent. Brnx. 27 Juin 1845. Pas. 1847, p> 347. _ i d em, 13 Novembre 1856. B. J. 1513.
39* Nous ne croyons même pas que la concession puisse être limitée à une personne déterminée, car l'administration doit asseoir sa décision, non sur les garanties qu'offre personnellement l'industriel, mais sur l'emplacement et les conditions dont l'accomplissement peut être
exigé de tons ceux qui viendront s'établir dans l'usine. (Brux. 28 Octobre 1852. B J. 1672).
40. D'après l'arrêté royal de 1849 « un changement « notable apporté aux procédés de fabrication », entraînait la nécessité d'une nouvelle autorisation, mais de pareils changements étant l'inévitable conséquence des progrès incessants de l'industrie, il a fallu renoncer à cette exigence, d'ailleurs inutile en présence de l'art. 9 qui confère à l'administration la faculté d'imposer toujours des conditions nouvelles aux industriels autorisés.
41* L'autorisation tombe si l'usine n'est pas exploitée, mise en activité, dans le délai fixé, parce que les voisins ont pu croire que l'usine ne se ferait pas et bâtir de bonne foi. L'autorité publique a aussi voulu éviter qu'on ne demande des autorisations dans l'unique but de forcer un voisin à se défaire d'une propriété qu'on convoite.
Cette déchéance n'est pas encourue de plein droit : l'administration est juge souverain des circonstances qui ont pu provoquer le retard dans la mise en exploitation de l'usine et elle peut accorder soit une prorogation de délai soit une nouvelle autorisation.
Mais si l'industriel ne sollicite ni l'une ni l'autre et se met à exploiter son usine lorsque la péremption est consommée, le tribunal devra le condamner comme s'il n'avait jamais eu d'autorisation.
42. C'est également dans l'intérêt des propriétaires voisins qu'un chômage prolongé pendant deux années consécutives a pour effet de faire tomber l'autorisation. Ils ont pu croire que l'usine était définitivement supprimée et ils pourraient être lésés s'ils étaient trompés à cet égard. Pour qu'il y ait déchéance il faut que le chômage de l'usine ait été complet et qu'il ait duré au moins deux ans.
La déchéance serait en cas de poursuites répressive, constatée par le pouvoir judiciaire.
43. Le quatrième fait qui nécessite le renouvellement de l'autorisation, à savoir : « la destruction ou mise € momentanée hors d'usage par un accident quelconque « résultant de l'exploitation » n'exige pas d'explications. Lorsque l'exploitation provoque un accident, qui détruit ou arrête l'usine, c'est que celle-ci est ou mal installée ou mal outillée et la prudence commande de soumettre à une révision les conditions qui avaient été imposées à l'industriel. C'est à l'autorité judiciaire en cas de poursuites, à constater en fait, en se basant sur les renseignements de la police, si l'industriel a encouru la déchéance. Celle-ci ne doit pas être prononcée administrativement et préalablement aux poursuites.
Pour qu'il y ait déchéance il faut que l'accident ayant détruit ou mis momentanément l'usine hors d'usage résulte de r exploitation. Si donc un malveillant met le feu à une usine, à un dépôt, l'industriel pourra se réinstaller sans nouvelle autorisation.
44. Nous avons vu que l'industriel doit se conformer aux conditions de son octroi et à toutes celles qui lui seraient ultérieurement imposées, sous peine de se voir retirer son autorisation.
Si donc il veut se soustraire à l'exécution de Tune ou de l'autre condition, il faut qu'il en demande et qu'il en obtienne le retrait.
Ainsi, s'il veut changer les dispositions intérieures de son usine, c'est-à-dire la distribution des divers atelier?, telle qu'elle résulte du plan annexé à son autorisation, il faut qu'il y soit spécialement autorisé. De même encore s'il veut changer remplacement de ses machines, de son foyer, en un mot chaque fois qu'il apporte à l'aménagement de ses ateliers un changement, pouvant modifier la sécurité des voisins ou des ouvriers^ il doit obtenir la permission préalable.
46. L'art. 1 1 de l'arrêté royal porte que les établissements de l ,c classe, érigés sans autorisation à une époque où cette formalité n'était pas requise, ont pu être maintenus tels qu'ils existaient en 1863, à charge par leurs propriétaires de soumettre la description et les plans de ces usines en déans Vannée au visa de la députation permanente.
Ce visa n'a eu d'autre but que de signaler officiellement à l'administration l'existence de ces usines, aux ans de lui permettre d'exercer sur elles sa surveillance.
On demande si ces autorisations devront être renouvelées au bout de 30 ans ou si elles sont, en principe, perpétuelles ?
Il est certain qu'en théorie il n'y avait aucun motif pour ne pas leur assigner un délai maximum de 30 ans (argument de l'art. 6), mais on ne peut suppléer à l'arrêté royal qui ne rend applicables à ces usines régularisées que les art. 9 et 10* et 5 , c'est-à-dire l'obligation de se soumettre toujours aux conditions nouvelles qu'on peut leur imposer et les cas ordinaires de déchéance. Donc ces usines régularisées sont, en principe, perpétuelles, sous la restriction toutefois qu'elles peuvent, dans notre opinion, être fermées, sans indemnité, comme toutes les autres usines autorisées, si l'intérêt public commande leur fermeture. — (Voyez quant aux conditions nouvelles : Liège, 24 janvier 1866. Pas. 2. 102).
47. L'art. 11 serait-il applicable aux établissements qui, depuis la publication de F arrêté royal du 29 janvier 1863 auraient été rangés dans la première classe ?
Cette question est résolue affirmativement par une circulaire de M. le Ministre de l'intérieur en date du 18 juillet 1868, dans laquelle on lit :
« Le droit du gouvernement de modifier ou de compléter
« la liste annexée à l'arrêté royal précité ne saurait être « mis en doute. Or, en rangeant certains établissements ce non classés dans la catégorie de ceux de première classe, « le gouvernement ne peut avoir d'autre but que de sou- « mettre ces établissements à toutes les obligations détera minées par le règlement en vigueur et, de même que les a établissements de ce genre qui viendront à se fonder à * l'avenir, ne pourront être exploités qu'en vertu d'une « autorisation préalable, conformément aux dispositions «c de l'arrêté royal du 29 janvier 1863, de même ceux de « ces établissements qui auront été antérieurement fondés « sans autorisation, ne pourront être régulièrement maint tenus que moyennant l'accomplissement des formalités et t sous les réserves stipulées dans l'article 11 du dit arrêté. »
Rien n'empêcherait même le gouvernement de prescrire, dans ses arrêtés complémentaires, que les usines anciennes y visées devront faire l'objet d'une autorisation (V. supra n° 33), car en cette matière il n'y a et il ne peut y avoir de droits acquis et, dès lors, on ne peut prétendre que le gouvernement en mettant en question l'existence d'usines licitement organisées, viole le principe de la non-retroac ■ tivité des lois.
48. Aux termes de l'article 11 de l'arrêté royal organique c les établissements de première classe érigés sans « autorisation à une époque où cette formalité n'était pas & requise par les règlements en vigueur, peuvent être a maintenus tels qu'ils existent et fonctionnent aujourd'hui, « à charge par leurs propriétaires d'en transmettre, dans a le délai d'un an, à la députation permanente du conseil « provincial, une description exacte renfermant les indica- « tions exigées par l'art. 2 § 2, ainsi que deux plans, en a double expédition, conformes à ceux dont il est fait men- « tion au § 3 du même article.
* Ces documents, après due constatation de leur exacti- «t tu de, sont vises par la députation permanente et tiennent « lieu ([autorisation.
Enfin cet article ajoute c que l'art. 9 et Fart. 10 § 2 et a 3 du présent arrêté sont applicables à ces établisse- « ment s. »
L'art. 9 confère à l'autorité le droit de s'assurer en tout temps de l'accomplissement des conditions <t qui règlent <r l'exploitation des établissements soumis au régime de « l'arrêté royal susvisé » et celui d'imposer des conditions nouvelles si l'expérience en démontre la nécessité.
L'art. 10 prévoit le cas où l'usine a chômé pendant deux années consécutives, celui où elle n'a pas été mise en activité dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation et enfin celui où elle a été détruite ou momentanément mise hors d'usage par un accident quelconque résultant de l'exploitation.
La combinaison de ces textes démontre à toute évidence que les établissements aujourd'hui rangés dans la première classe mais érigés à une époque où aucune autorisation n'était requise, peuvent, lorsque l'art. 11 a été observé, non seulement être maintenus mais encore exploités comme ceux qui ont été régulièrement autorisés à leur origine.
Le but de Tart. 11 a été de concilier les intérêts de l'industrie avec ceux de là police. Du reste c'est l'exploitation seule qui est réglementée et dès lors, quand le texte parle de maintenir l'usine, il ne peut s'agir que d'un maintien en activité.
Théoriquement l'autorité aurait pu soumettre à une autorisation régulière, avec enquête préalable de commodo et incommodo, toutes les usines existantes, quelle que fut la date de leur érection et la législation sous l'empire de laquelle elles avaient été érigées.
Mais l'exercice de ce droit, incontestable en théorie, aurait présenté, dans la pratique, de graves inconvénients, en mettant en question le sort d'une foule d'établissements créés de bonne foi et ayant en leur faveur, sinon un droit acquis, ce qui est impossible en cette matière, au moins une présomption d'innocuité résultant du fait même de leur ancienneté.
De là, l'article 11 qui a pour but, « d'assimiler aux éta- < blissements autorisés les établissements de première a classe érigés sans permission à une époque où cette forci malité n'était pas requise par les règlements en a vigueur ( 4 ). » Ce but est atteint dès que l'industriel se conforme aux conditions indiquées par cet article et que nous avons rappelées ci-dessus.
Cette disposition ne vise que les usines aujourd'hui rangées dans la première classe. Ce sont les plus importantes évidemment au point de vue de la police.
49* Il en résulte que les usines actuellement rangées dans la seconde classe mais qui, avant l'arrêté du 29 janvier 1863, étaient affranchies de l'autorisation préalable, peuvent être maintenues et exploitées sans l'observation d'aucune formalité, l'art. 11 n'ayant une sorte d'effet rétroactif que pour les établissements désormais rangés dans la l re classe.
La différence s'explique sans difficulté.
En droit on peut dire que si l'article 1 1 ne constitue pas une dérogation au principe de la non-retroactivité des lois en ce sens qu'il ne porte atteinte à aucun droit acquis, il est cependant exceptionnel de sa nature puisqu'il impose des restrictions à un état de choses antérieurement exempt de toute entrave.
Cette prescription est donc de stricte interprétation et
(i) Cir. Miaist. du 4 Février 1863.
ne peut être étendue aux usines de seconde classe qu'elle ne vise pas.
D'ailleurs l'arrêté royal du 12 novembre 1849, qui à été remplacé par celui de 1863, proclamait qu'en principe général tous les établissements industriels en activité pour lesquels une autorisation préalable n'était pas requise par les règlements alors en vigueur, ne tombaient pas sous T application de ses dispositions (art. 16 § 1). Seulement pour les établissements désormais de première classe, le § 3 du même article autorisait l'administration à prescrire des mesures propres à faire cesser ou diminuer les inconvénients qu'ils occasionnaient. Un arrêté royal du 14 Septembre 1855 étendit cette dérogation aux usines de seconde et de troisième classe.
La légalité de ce § 3 de l'art. 16 de l'arrêté organique de 1849 donna lieu à une controverse.
M r Vilain avait soutenu que cette disposition était illégale (n° 181).
M r Sauveur avait été d'un avis contraire (n* 50). D'après lui l'autorité pouvait toujours, sans porter atteinte à des droits acquis ni blesser le principe de la non-rétroactivité des lois, imposer gratuitement aux usines anciennes toutes les conditions et restrictions nécessaires au maintien de la sûreté et de la tranquillité publique.
En présence de cette divergence d'opinions entre deux auteurs faisant tous les deux partie de l'administration centrale, il n'est pas admissible que ce ne soit pas de propos délibéré que l'art. 1 1 du nouvel arrêté royal organique ne vise que les usines de première classe. En les assujétissant à une simple régularisation n'entraînant aucune instruction, aucune expertise, ou affirmait, pour les usines les plus dangereuses ou les plus incommodes, le principe défendu par M r Sauveur et l'on rendait hommage
aux vues de M r Vilain en n'étendant pas cette prescription aux usines anciennes de moindre importance au point de vue de la police.
De tout ce qui précède résulte donc qu'on peut, sans avoir rempli aucune formalité, continuer à maintenir et à exploiter une usine aujourd'hui rangée dans la seconde classe des établissements dangereux, lorsque cette usine a été érigée à une époque où. aux termes des règlements alors en vigueur, elle était affranchie de toute autorisation.
50. Mais delà ne suit pas que l'exploitation de cette usine échappe à toute réglementation. L'autorisation tacite ne peut produire plus d'effets qu'une autorisation expresse. C'est ce que nous avons déjà fait remarquer en parlant des usines de première classe non assujetties à régularisation (n° 33).
Or, aux termes de l'art. 9 de l'arrêté de 1863 là permission octroyée peut être retirée si l'impétrant n'observe pas les conditions qui règlent son exploitation « ou s'il « refuse de se soumettre aux obligations nouvelles que a l'autorité compétente a toujours le droit de lui imposer * si l'expérience en démontre la nécessité. »
Le principe consacré par cette disposition s'applique à tous les établissements soumis au régime de l'arrêté.
Or, nous raisonnons dans l'hypothèse d'une industrie rangée dans la seconde classe et qui ne pourrait aujourd'hui être mise en exploitation sans une autorisation préalable.
Déjà, nous l'avons vu, l'arrêté de 1849 conférait à l'autorité publique le droit d'imposer des mesures de précaution aux établissements de 1" classe érigés à une époque où ils n'étaient pas soumis à autorisation et l'arrêté royal de 1855 étendit cette mesure aux usines anciennes de seconde et de 3 e classe, également affranchies de toute autorisation lors de leur création.
Si ce principe était admis sous l'empire de l'arrêté organique de 1849 il doit l'être, a fortiori, sous celui de 1863 qui renforce le droit de police en cette matière.
Une autre question transitoire mérite ici une mention
Si un établissement rangé primitivement dans la 8 e classe et autorisé comme tel par le collège du Bourgmestre et Echevins vient à être rangé dans la première, passe-t-il sous la juridiction de la députation permanente ? Et, par voie de conséquence, ce collège peut-il imposer à cet établissement des conditions nouvelles ou retirer l'octroi ?
Nous comprenons à peine la controverse : il nous paraît certain que ce n'est pas donner un efet rétroactif à ' l'arrêté royal nouveau que de l'appliquer à l'usine existante puisqu'on cette matière il ne peut s'agir de droit acquis. M r Vilain (n° 144) enseigne le contraire, mais il perd de vue que le principe de la non-rétroactivité est ici inapplicable et inappliqué ; Fart. 1 1 de l'arrêté royal le prouve surabondamment.
Du reste les lois de procédure et de compétence rétroagissent toujours par la raison même qu'elles sont établies dans un intérêt général.
51 bis . L'art. 8 de l'arrêté royal du 27 décembre 1886 consacre une application remarquable de ces principes en disposant que, dans le délai d'un an à partir de la date de cet arrêté, les exploitants d'établissements de l rc classe déjà autorisés doivent adresser, au ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, la notice prescrite par l'article 1 er , concernant les ouvriers employés dans leur usine ; l'autorité compétente se réservant d'imposer, sur le vu de cette communication, les nouvelles obligations qu'elle jugerait utiles. (V. Infrà, n° 61 bis ).
CHAPITRE III
De la procédure en autorisation.
SOMMAIRE
52. La demande doit être adressée, sur papier timbré, à l'autorité
compétente. — Renseignements et pièces à produire à l'appui.
53. Les demandes tendantes à exploiter, dans un môme établisse-
ment, des usines appartenant à des classes différentes, doivent être adressées à la députation permanente du conseil provincial.
Le Collège Échevinal statue sur les demandes en érection
d'usines de 2 e classe à charge d'appel de la part de l'usinier ou des opposants.
56 bis . En règle générale l'autorité a trois mois pour statuer et les intéressés dix jours pour appeler de sa décision. — Exceptions.
57. La procédure doit être communiquée à toutes les parties inté-
ressées. — Exceptions pour les rapports des fonctionnaires publics.
58. Pour les usines de première classe le collège se borne à émettre
un avis. La députation permanente statue à charge d'appel.
59. Quand la députation permanente est-elle obligée de prendre
l'avis de l'administration des ponts et chaussées P
60. L'autorité compétente pour statuer sur l'usine a compétence
pour autoriser le placement des appareils à vapenr destinés à l'activer.
61. Lorsque la demande tend uniquement à placer des appareils à
vapeur le collège échevinal statue à charge d'appel au Ministre de l'Intérieur.
61bis. En l'absence d'une loi l'autorité administrative n'a pas le droit de limiter la durée du travail diurne ou nocturne, ni de fixer le minimum d'âge des enfants à admettre dans les usines.
62. Les frais d'expertise et autres que nécessite l'instruction de la
demande constituent des frais de police incombant à l'Etat.
Suite
65. Le pouvoir judiciaire est incompétent pour apprécier la régula-
rité de l'autorisation accordée.
66. Il ne peut imposer ni conditions ni travaux aux permission-
naires.
67. C'est administrai vement que l'autorisation doit être régula-
risée, lorsque toutes les formalités prescrites n'ont pas été observées.
68. Quand la permission peut-elle être accordée et quand doit-elle
être refusée P
69. L'autorisation peut être accordée sous condition suspensive.
70. L'art. 6 de l'arrêté royal étant de stricte interprétation, l'ad-
ministration ne doit pas se préoccuper des inconvénients ne portant pas une atteinte directe et matérielle à la propriété ou à la santé d'autrui.
L'autorisation peut être provisoire
52* Les demandes doivent être adressées, sur papier timbré, à la députation permanente du conseil provincial, si elles ont pour objet des usines rangées dans les deux catégories de première classe et, au collège des Bourgmestre et Échevins, si elles concernent des usines appartenant à la 3 e et à la 4 e catégorie (Voyez n° 1).
Elles doivent contenir les renseignements et être accompagnées des documents prescrits par l'article 2 de l'arrêté royal de 1863.
La demande doit renseigner la nature de l'établissement, l'objet de l'exploitation, les appareils et procédés à mettre en œuvre, les quantités approximatives des produits à fabriquer ou à emmagasiner, les mesures projetées en vue d'atténuer les inconvénients auxquels l'établissement pourrait donner lieu.
En outre, si la demande est relative à une usine de première classe, pour laquelle il n'y a pas de dispense, le demandeur doit joindre à sa requête la notice prescrite par l'article 1 er de l'arrêté royal du 27 décembre 1886 et conformément au modèle annexé au dit arrêté. (Voir
annexes).
Parmi les pièces à joindre à la demande, lorsqu'il s'agit
d'une usine de première classe, nous devons mentionner les plans, en double et dûment certifiés, indiquant l'un, les dispositions des locaux ainsi que l'emplacement des ateliers, magasins, appareils, etc; l'autre, la situation de l'établissement par rapport aux constructions, cultures, voies de communication, cours d'eau, etc., compris dans un rayon de 200 ou de 100 mètres, suivant les distinctions établies par l'art. 2 de l'arrêté royal de 1863.
Ces renseignements et ces indications ont pour but de permettre à l'administration de déterminer à quelle classe appartient l'usine projetée, et, par conséquent, quelle est l'autorité compétente pour statuer sur la demande.
53. Lorsque l'établissement à ériger comprend plusieurs genres d'exploitation de classes différentes, la députation permanente statue sur le tout (art. 1).
54. L'instruction de la demande a pour but de prévenir tous les particuliers et toutes les administrations publiques pouvant être intéressées dans l'affaire. Elle comprend ;
a) L'affichage pendant 15 jours, par les soins du collège Echevinal de la commune siège de l'exploitation et de celui de toute autre commune qui tomberait dans le rayon de 200 ou de 100 mètres;
b) Le dépôt de la demande et des plans à l'administration communale (art. 4);
c) L'avis donné individuellement à domicile par la police locale, à tous les propriétaires situés dans le rayon, et à toute administration publique intéressée à raison d'un cours d'eau, d'un ouvrage ou d'un établissement quelconque existant dans le rayon;
Ces informations individuelles ne sont pas prescrites par l'arrêté royal mais elles sont recommandées par les instructions.
d) L'enquête de commodo et de incommodo.
C'est une enquête dans laquelle on entend tous les intéressés qui se présentent. (Art. 5 arrêté royal).
Cette enquête ne doit se faire que dans la commune où est le siège de l'établissement, et non dans les communes limitrophes tombant dans le rayon de 200 ou de 100 mètres.
Cette enquête se fait par les soins de l'autorité locale dans la maison communale.
55. Quiconque est intéressé, à titre de propriétaire, de locataire, d'usufruitier, peut présenter des observations lors de l'enquête — et toutes les observations et réclamations doivent être annexées ou insérées au procès-verbal de l'enquête.
C'est sur le vu du procès-verbal de l'enquête, des oppositions qu'elle a fait surgir et des plans, que l'autorité appelée à statuer commence l'examen de l'affaire. Mais rien n'empêche des oppositions de se produire par écrit jusqu'au moment de la décision .
56. S'il s'agit d'une usine de seconde classe soumise au régime introduit pour les chaudières et machines à vapeur par l'arrêté royal du 28 mai 1884, et si, dans le délai de 15 jours à partir des significations aux particuliers et aux établissements intéressés, aucune réclamation ne se produit, le collège échevinal se borne, dix jours au plus tard après l'expiration du délai ci-dessus, à. donner acte de la demande et cet acte vaut autorisation (art. 5, arrêté royal du 28 mai 1884, et art. 3, arrêté royal du 27 décembre 1886).
En cas de réclamation le collège échevinal doit, dans la quinzaine, statuer par décision motivée et les intéressés peuvent, dans le délai de 15 jours à partir de la date de l'affichage de la décision, se pourvoir en appel auprès du Ministre de l'intérieur.
Cela résulte textuellement de l'article 3 de l'arrête
royal du 27 décembre 1886 combiné avec les textes auxquels il renvoie, mais cette conséquence est assez bizarre car, lorsqu'il s'agit d'une usine de seconde classe non soumise à la procédure simplifiée inaugurée par l'arrêté royal de 1884, l'appel de la décision du collège échevinal est jugé par la députation permanente du conseil provincial !
56 bis . Sauf pour les usines rangées dans la 4 e catégorie et pour lesquelles le délai pour statuer est fixé, en ce qui concerne le collège, à quinze jours, le délai accordé a l'autorité, soit en premier soit en dernier ressort, est de 3 mois à partir du jour où elle est saisie de l'affaire. Ce principe est posé par l'art. 4 de l'arrêté royal du 27 décembre 1886, qui ajoute qu'en cas d'impossibilité de statuer dans ce délai, il sera, par un arrêté motivé, fixé un nouveau délai.
L'industriel qui se croit lésé par un refus ou par les conditions qui lui sont imposées peut, dans les 10 jours, se pourvoir en appel. Il en est de même des voisins. Que ces derniers aient fait opposition on non, ils sont toujours recevables, dans le délai légal, à se pourvoir en appel parce qu'ils sont considérés de plein droit comme partie en cause ou dûment représentés (art. 8 de l'arrêté de 1863).
S'il s'agit, au contraire, d'une décision prise par le collège au sujet d'une usine soumise à la procédure simplifiée, le délai d'appel est de 15 jours. (Voyez art. 8 de l'arrêté royal du 28 mai 1884).
57. Aux termes de l'art. 5 de l'arrêté royal du 27 décembre 1886 « les demandeurs peuvent toujours avoir oc communication, sur leur demande, des motifs des oppo- « sitions écrites ou verbales formulées dans l'enquête a de commodo et inconmodo. »
Les opposants, de leur côté, doivent avoir le droit de prendre connaissance des contredits du demandeur.
Aucune pièce de dossier ne peut-être celée aux parties intéressées. Elles doivent pouvoir se défendre. C'est une véritable procédure par écrit qui se déroule devant le collège échevinal, devant la députation permanente et, pour les usines de l re classe, en cas d'appel, devant le Roi.
Toutefois pour garantir l'indépendance des fonctionnaires publics appelés à donner leur avis sur l'affaire, leurs rapports ne peuvent être communiqués aux parties intéressées. (Voyez circulaire du ministère de l'Intérieur du 28 décembre 1886).
58* Pour les usines de l re classe, pour lesquelles la députation permanente statue en l re instance, le collège des Bourgmestre et Echevins n'est appelé qu'à donner un simple avis.
Cet avis est motivé. Il indique les conditions générales ou spéciales à imposer à l'industriel mais il ne lie pas la députation permanente, qui peut prescrire toutes les conditions qu'elle juge nécessaires.
59. Aux termes de l'article 2 de l'arrêté royal du 27 décembre 1886, chaque arrêté d'autorisation d'un établissement de première classe doit être appuyé d'un rapport spécial d'un fonctionnaire ou d'un comité technique compétent sur les mesures de précaution proposées par le demandeur dans la notice qui doit accompagner la demande. L'arrêté doit indiquer, d'une manière expresse et spéciale, les conditions prescrites en suite de ce rapport.
L'art. 7 du même arrêté désigne les fonctionnaires ou les comités techniques dont l'intervention peut-être réclamée. Mais pour les machines et chaudières à vapeur l'intervention préalable du corps des ponts et chaussées de l'Etat est formellement prescrite, en cas de réclamation, par l'art. 6 de l'arrêté royal du 28 mai 1884.
Le corps des ponts et chaussées doit toujours être consulté, même pour une usine non activée par des appareils à vapeur, quand, dans le rayon réglementaire, il 7 a une voie de communication, un cours d'eau, un ouvrage d'art.
60. L'art. 11 de l'arrêté royal du 28 mai 1884 a introduit en cette matière une innovation fort importante. Il porte, en effet que 1 l'autorité appelée à statuer sur les a demandes de permission d'usines ou d'autorisation d'éta~ <t blissement dangereux, insalubres ou incommodes, staa tuera également au sujet des appareils à vapeur dont « V installation serait comprise dans ces demandes. »
Aux termes de l'art. 5 de l'arrêté royal antérieur (21 avril 1864) la députation permanente du conseil provincial statuait toujours en première instance sur les demandes en autorisation de placer des machines et des appareils à vapeur, même lorsque ces appareils devaient servir de moteurs à des usines de seconde classe, autorisées par le collège Echevinal. Il en résultait que l'érection d'une usine, mue par des appareils à vapeur, était assujettie à deux autorisations distinctes pouvant émaner d'autorités différentes.
61. L'art. 8 du nouvel arrêté royal de 1884, relatif aux machines à vapeur consacre une seconde innovation que nous avons déjà signalée :
C'est qu'il attribue au Ministre de Tintérieur la connaissance de l'appel des décisions rendues en cette matière par le collège echevinal.
Sauf pour les établissements soumis au régime d'autorisation simplifié, en vertu du § 2 de l'art. 3 de l'arrêté royal du 27 décembre 1886, cette innovation ne sera guère susceptible d'application, car si l'usine à activer par la machine est de seconde classe, elle ne peut être autorisée par le collège echevinal qu'à charge d'appel
auprès de la députation permanente, qui statuera sur le tout par application combinée de l'art. 8 de l'arrêté de 1884 et de l'art. 8 une abrogé de l'arrêté organique du 29 janvier 1863.
On ne peut concevoir la possibilité d'un appel direct auprès du Ministre que s'il s'agit d'appareils destinés à activer une usine déjà existante ou dispensée d'autorisation ou rangée dans la catégorie prévue par le § 2 de l'art. 3 de l'arrêté royal du 27 décembre 1886.
6i bis . Nous avons vu (n° 18) que les conditions insérées dans les autorisations ne peuvent être dictées que dans un intérêt de police, c'est-à-dire dans l'intérêt de la sécurité des personnes et des propriétés.
Le pouvoir réglementaire du Roi, en tant qu'il a pour objet la police générale, n'est délimité par aucun texte mais néanmoins le Roi ne peut, dans l'exercice de ce pouvoir, agir contrairement aux lois (arg. de 67. const.).
Il en résulte que, dans la réglementation qui nous occupe, le Roi ne peut porter atteinte aux droits formellement garantis par les lois aux citoyens. Ce que le chef du pouvoir exécutif ne peut faire en vertu de son pouvoir réglementaire, les autorités subordonnées, appelées, en exécution du règlement, à statuer sur les demandes en autorisation, ne le peuvent pas d'avantage.
Parmi ces droits le plus important est la liberté individuelle. Les restrictions qu'elle doit subir dans l'intérêt social doivent être inscrites dans la loi.
L'autorité administrative n'a donc pas le droit, dans l'état actuel de notre législation, de limiter, soit par voie de règlement général soit par des décisions particulières, les heures de travail même pour les femmes et les enfants ni de axer un minimum d'âge pour l'admission de ces derniers dans les ateliers.
Ce sont là des matières d'essence législative et c'est ce qui explique les nombreuses lois qui ont été promulguées en France à cet égard.
Les renseignements à fournir, en exécution des articles 1 et 2 de l'arrêté royal du 27 décembre 1886, par les exploitants d'usines de première classe et qui, comme on peut le voir à l'annexe du dit arrêté, doivent porter précisément sur la durée du travail de jour et de nuit, ne pourront donc être d'aucune utilité pour l'administration en ce sens qu'elle n'aura pas le droit de réglementer sous ce rapport l'exploitation de l'usine.
62. L'autorité appelée à statuer sur les demandes en érection d'usines peut et, dans certains cas, doit prendre l'avis des hommes de science. Elle peut aussi se transporter sur place, faire des essais et des expériences à l'effet de s'éclairer sur le fondement des oppositions, etc.
Ces devoirs d'instruction entrainent des frais. On demande à qui ils incombent ?
L'arrêté royal de 1849 mettait les frais d'expertise à la charge du demandeur en autorisation. Cela ne pouvait se justifier car l'autorisation est imposée à l'industriel non dans son intérêt, mais dans l'intérêt de la police, c'està-dire dans l'intérêt de tous.
Les frais d'expertise sont donc des frais de police générale qui doivent être supportés par l'Etat (circulaire Min. Int. 12 mars 1867).
D'ailleurs, on ne dispose d'aucun moyen légal de contrainte pour les faire payer par l'industriel quand sa demande est accueillie et, à plus forte raison, quand l'expertise a démontré qu'elle doit être repoussée, ne disposet-on d'aucun moyen pour le contraindre à payer les frais que l'administration a dû faire pour éclairer sa religion.
On ne pourrait donc, ainsi qu'on le fait quelquefois,
subordonner la remise de l'arrêté d'autorisation au payement préalable des frais d'expertise.
63. La question des frais de confection de plans spéciaux et d'expertise, ordonnés par les administrations provinciales dans le but de compléter l'instruction des affaires qui nous occupe, a été résolue dans le sens que nous venons d'indiquer par une circulaire de M. le Ministre de l'Intérieur en date du 13 mars 1866, dans laquelle nous lisons ce qui suit ;
i Ces dépenses, Monsieur le Gouverneur, ne peuvent « être mises à la charge des industriels intéressés, attendu « qu'elles sont la conséquence d'actes posés dans un intérêt a public ; les communes ne doivent point les supporter, « puisque les dépenses dont il s'agit n'ont point été ordonne nées par elles et ne présentent point le caractère obli- « gatoire prévu par l'art. 131 de la loi du 30 mars 1836. a Je ne crois pas d'autre part qu'il serait équitable de a rendre ici la province responsable, car les députations « permanentes en matière d'usines, agissent en vertu a d'une délégation gouvernementale.
« C'est donc, en définitive, l'Etat qui doit faire face aux a frais dont je viens avoir l'honneur de vous entretenir. »
64. Mais que faut-il décider quant aux frais d'expertise ordonnée par les collèges des Bourgmestre et Echemns % lorsqu'ils sont appelés à statuer ou à émettre leur avis sur les questions d'établissement, de changement ou de suppressions d'établissements dangereux ?
En principe ces frais devraient être supportés par l'Etat au même titre que les frais analogues provoqués par les députations permanentes, car, en cette matière, le collège Echevinal agit, de même que la députation permanente, en vertu d'une délégation gouvernementale.
Mais le gouvernement, sans contester le principe, a,
par la circulaire susvisée du 12 mars 1867, refusé aux administrations locales le droit de faire des frais pour l'instruction de ces affaires : «c lorsqu'il s'agit de l'examen « d'une demande de l'espèce dans la commune, c'est aux « agents de l'autorité locale qu'il appartient d'y procéder « et ces agents se trouvant sur les lieux (?) n'ont point à x exiger de frais de déplacement. D'une autre part comme a l'appréciation des dangers ou inconvénients que peuvent « occasionner les usines de seconde classe, généralement « peu importantes, est chose aisée, qui ne nécessite point « de connaissances techniques, et comme, en ce qui con- « cerne les usines de 1" classe, les administrations commu- « nales n'ont qu'à émettre un simple avis, j'estime qu'en 9 cette matière l'intervention des gens de l'art serait chose « superflue. À nul égard donc il ne peut s'agir de dépenses a extraordinaires pour l'instruction de demandes d'usines « faites dans la commune. »
Ces raisons imposées par le désir de ménager les deniers de l'Etat, ne sont pas décisives. Il se peut fort bien que dans une commune il n'y ait aucun agent capable d'émettre un avis sur les questions techniques, que soulèvent fréquemment les affaires en question. Si dans ce cas le collège ne peut avoir recours aux lumières d'un homme de l'art, il sera dans l'impuissance de statuer ou de se prononcer en connaissance de cause et l'instruction de l'affaire devra être recommencée par les soins de la députation permanente, en cas d'appel ou lorsqu'il s'agira d'une usine de l re classe, sur laquelle le collège échevinal aura été dans l'impuissance de donner un avis éclairé.
65. Quid si toutes les formalités n'avaient pas été accomplies si, par exemple, l'enquête de commodo et de incommodo n'avait pas eu lieu ? Ce serait évidemment à l'administration elle même à redresser l'erreur : le pou-
voir judiciaire ne pourrait se prévaloir de cette omission pour faire abstraction de l'autorisation qui reste debout aussi longtemps qu'elle n'est pas administrativement retirée.
L'autorité qui accorde l'autorisation est juge souverain de la régularité de l'instruction préalable de la demande. Les tribunaux ne pourraient se livrer à des investigations à cet égard sans s'immiscer dans les attributions de l'autorité administrative.
66. De même encore les tribunaux ne pourraient, dans l'intérêt des voisins, ajouter des conditions qui n'auraient pas été imposées par l'autorité administrative (cass. 22 décembre 1864) par exemple imposer des travaux aux usiniers.
67. Du reste la non observation des formalités serait avant tout un moyen d'appel et la juridiction supérieure ne manquerait pas de faire compléter la procédure pour donner à tous les intéressés la faculté de faire valoir leurs moyens.
68* L autorisation peut être accordée lorsque les inconvénients inhérents à V exploitation n'excèdent pas la mesure des charges ordinaires de voisinage. A cet égard il existe, surtout dans les centres industriels, certaines tolérances sans lesquelles l'industrie ne pourrait subsister.
Si, au contraire, les inconvénients étaient excessifs et ne pouvaient être convenablement atténués par des mesures de précaution à imposer, l'autorisation devrait être refusée nonobstant Vàbsence d'opposition ou de réclamations.
69. Lorsqu'il y a moyen d'obvier aux inconvénients redoutés, l'administration impose à cette an des conditions diverses et souvent même elle décide que l'établissement ne pourra être mis en activité qu'après qu'il aura été offi-
ciellement constaté que ces conditions ont été remplies. L'autorisation est consentie alors sur une condition suspensive.
Enfin, aux termes de l'art. 6 de l'arrêté royal c les auto- « risations sont subordonnées aux réserves qui sont jugées « nécessaires dans l'intérêt de la sûreté, de la salubrité et « de la commodité publique ainsi que dans l'intérêt des « ouvriers attachés à rétablissement. »
Ces termes sont restrictifs. Il en résulte que l'administration ne doit pas se préoccuper des inconvénients qui, sans porter une atteinte directe et matérielle à la propriété qu à la santé dautrui, n'occasionnent qu'un préjudice moral, telle que la concurrence, la dépréciation des propriétés par suite du voisinage d'un établissement désagréable mais non dangereux.
L'incommodité comme l'insalubrité suppose une chose matérielle. L'insalubrité et le préjudice matériel éventuel pour les voisins, le danger pour les ouvriers, sont donc les seules causes qui doivent préoccuper l'administration appelée à statuer sur la demande.
Le préjudice, dit M r Tielemans, « doit s'entendre de a tout ce qui porte une atteinte matérielle à des propriétés « ou établissements voisins de celui qu'il s'agit d'autoriser. »
(Voyez Suprà, n° 18).
71. Enfin lorsqu'il y a doute sur l'efficacité de ces conditions, il est d'usage d'accorder une autorisation provisoire et, dans ce cas, l'instruction est reprise à nouveau trois mois avant l'expiration de l'octroi provisoire .
Celui-ci peut même être rétiré avant l'expiration du temps d'épreuve si la nocuité de l'usine est reconnue évidente et irrémédiable.
Sur quels points l'appel peut porter
80. L'appel est suspensif de l'exécution de la décision attaquée.
81. La décision rendue sur appel doit viser le rapport technique
sur lequel elle se base.
72. Les décisions rendues en cette matière sont notifiées administrativement aux demandeurs et aux administrations publiques intéressées (art. 3 et 7) et sont affichées, par les soins de l'administration locale, sur la porte principale de l'usine.
Cette publicité a pour but de . faciliter l'exercice du droit d'appel aux intéressés qui ne sont pas directement en cause, c'est-à-dire aux voisins, opposants ou non, qui ne reçoivent aucune notification personnelle.
73. L'art. 8 confère le droit d'appel à tous les intéressés et, en outre, à l'autorité communale pour les décisions rendues en l re instance par la députation permanente.
A première vue cette faculté accordée à l'autorité communale paraît étrange, mais il importe de remarquer que, dans cette occurrence, l'autorité communale n'agit plus
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comme déléguée du pouvoir centrai, subordonnée à ce titre à la députalion permanente, mais comme représentant la commune, être moral dont les intérêts peuvent être lésés, aussi bien que ceux des particuliers, par la décision de la députation permanente.
74. Les intéressés sont avant tout les voisins, parfois les habitants du hameau et parfois aussi le public en général, quand il s'agit, par exemple, d'une usine pouvant polluer les eaux d'un cours d'eau ou compromettre la sécurité ou la commodité de la voie publique.
Les administrations publiques (Etat, provinces, communes, etc.) peuvent aussi être intéressées et partant se porter appelantes.
L'industriel est le premier intéressé. Il est toujours partie en cause. Il est évident qu'il est lié comme tous les autres par le délai. Cela résulte des termes absolus de l'art. 8 : « dans tous les cas l'appel doit être interjeté « dans le délai de 10 jours à dater de l'affichage. »
SouS l'empire de l'arrêté royal de 1849 on soutenait que le fabricant ne devait pas, à peine de déchéance, exercer son recours dans un délai déterminé mais, en supposant que les termes de cet arrêté favorisassent cette interprétation, celle-ci ne pouvait théoriquement se justifier. En effet les voisins opposants ont intérêt à savoir si l'industriel persiste dans sa demande et ils pourraient être lésés si l'industriel pouvait en tout temps et subrepticement introduire un appel, quand ils ne s'y attendent plus.
75. L'appel se fait par voie de requête sur timbre adressée à l'autorité compétente, dans les dix jours à dater de l'affichage de la décision à quo (art. 8 de l'arrêté royal de 1863). Cet appel ne doit pas être notifié aux parties intéressées. Cette notification se fait par la voie administrative.
76. Quid si le délai de 10 jours était expiré ? Le débat serait-il clos ?
Il faut distinguer.
Il est certain que V appel devrait être déclaré non recevable mais il ne s'en suit pas que le statu quo résultant de la décision attaquée devrait être maintenu, au moins dans le système que nous soutenons et dans lequel l'action de police pèse toujours sur toutes les usines.
Si donc l'opposant dans sa requête d'appel allègue des faits ou des moyens nouveaux, qui n'ont pu être examinés par le juge de l re instance, celui-ci pourra reprendre l'examen de l'affaire, imposer des conditions supplémentaires à l'usinier et même fermer son usine si sa nocuité est établie et non susceptible d'être atténuée.
Si c'est au contraire l'usinier qui se pourvoit en appel après le délai, il faut distinguer :
S'il se plaint d'une condition lui imposée, il devra la subir il y a chose jugées
S'il se plaint d'un refus sans modifier les éléments de sa demande, il y aura encore chose jugée. Mais si, dans son appel, il offre de faire fonctionner l'usine dans de nouvelles conditions alors le premier juge pourra reprendre l'examen de l'affaire, car il n'y aura plus chose jugée : « tantum judicatum quantum deliberatum. »
77* Toutefois, il faut admettre que l'autorité qui a accordé l'autorisation peut, nonobstant l'expiration du délai d'appel, modifier, à la demande soit de l'usinier soit des autres intéressés, les clauses primitivement imposées par elle, mais à la condition que la modification sollicitée fasse l'objet d'une nouvelle instruction rendue publique.
En effet, l'autorisation est un acte de juridiction gracieuse qui peut toujours être amendé et même retiré par l'autorité dont il émane.
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To utefois, la modification ne peut être accordée subrepticement sinon toutes les garanties instituées pour protéger les parties intéressées seraient vaines. Il faudra donc ouvrir une nouvelle enquête de commodo et de incommode et, par Tan nonce publique de cette instruction, mettre tous les intéressés à même de faire valoir leurs moyens.
78. Quelle est l'autorité qui a compétence pour modifier les conditions d'exploitation d'une usine autorisée, en supposant qu'on ne soit plus dans le délai d'appel?
L'art. 9 § 2 ne tranche pas cette question qui offre cependant un intérêt pratique considérable.
Supposons, en effet, qu'il s'agisse d'une usine de seconde classe dont l'exploitation est réglée par un arrêté rendu sur appel, par la députation permanente. Le collège des Bourgmestre et Échevins aura-t-il le droit de statuer sur une demande tendante à pouvoir apporter des changements aux conditions imposées ?
Nous ne le croyons pas. L'autorisation conditionnelle accordée par la députation permanente lie aussi bien le collège échevinal que les particuliers et il serait contraire à tous les principes sur la hiérarchie et la subordination des pouvoirs publics, de voir une autorité inférieure émender une décision prise par l'autorité instituée pour reformer au besoin ses actes.
Si, dans l'exemple supposé, le collège avait le droit de modifier l'exploitation, il faudrait, par identité de motifs, lui reconnaître celui de la supprimer ; ce qui serait une énormité,
En conséquence nous estimons qu'une usine régie par une autorisation délivrée par le juge d'appel est ipso, facto > soustraite à la juridiction du juge de première instance. (Argument du § 2 de l'art. 12).
79. Les tiers peuvent appeler non seulement pour faire retirer l'autorisation accordée à l'industriel mais aussi pour faire modifier les conditions de cette autorisation.
L'industriel peut appeler d'un refus ou des conditions qu'on lui impose.
L'appel est-il suspensif
L'arrêté royal ne tranche pas la question. Nous croyons qu'il faut s'en tenir au principe et dire que tant que la décision n'a pas acquis l'autorité de la chose jugée par l'expiration du délai, elle ne peut recevoir son exécution ; que cette exécution prématuré constituerait une contravention à l'arrêté royal organique. ( ! )
A l'appui de l'opinion contraire ou argumente du silence du règlement et l'on dit que la liberté étant la règle c'est un principe de droit qui dicte la solution.
On argumente aussi des inconvénients graves pouvant résulter pour l'industriel de l'ajournement de la mise en exploitation de son usine et des garanties que les opposants trouvent dans le recours éventuel aux tribunaux.
Il en est facile de renverser cette argumentation.
La liberté n'est pas la règle du moment qu'il s'agit d'une usine qui est classée. Celle-ci ne peut être mise en exploitation qu'en vertu d'une décision définitive et aussi longtemps que le droit d'appel reste ouvert la décision intervenue n'offre pas ce caractère.
L'intérêt de l'usinier commande aussi cette solution car la réformation éventuelle de l'autorisation, qu'il aurait obtenue en première instance, pourrait lui occasionner un
(i) Dans ce sens voyez circulaire ministérielle du 27 septembre 1850,
Contra. Liège, 13 mai 1876, pas. 1876, II, 358.
« Giron. N<> 1327.
« Revue communale, 1877, p. 189.
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grave préjudice dans le cas où il aurait commencé son exploitation en vertu de l'arrêté réformé.
Du reste nos adversaires perdent de vue que rien n'empêche l'usinier, avant toute décision, de s'installer, de bâtir et de placer ses appareils puisque c'est l'exploitation seule qui doit être autorisée. Il peut donc, en attendant l'issue de l'appel ou l'expiration du délai pour le former, continuer à ses risques et périls, ses installations et, dans ces conditions, les inconvénients redoutés ne sont guères appréciables.
L'industriel qui obtient une autorisation fera donc bien de s'assurer, si, endéans le délai légal, aucun appel n'a été formé contre la décision qui la lui accorde. A cet effet il agira prudemment en s'adressant à l'expiration du délai d'appel, à l'autorité provinciale s'il s'agit d'une usine de 2\ classe et au gouvernement s'il s'agit d'un établissement de V e classe, à l'effet d'être fixé sur le point de savoir si ces autorités n'ont pas été saisies par un appel.
80 b,s . Lorsque la députation permanente statue en degré d'appel pour les établissements de 2 e classe, sa décision doit viser l'avis de l'un des fonctionnaires ou comités techniques désignés à l'article 7 de l'arrêté royal de 1886.
II en est de même pour le gouvernement lorsqu'il connaît comme juge d'appel d'une décision rendue en première instance par la députation permanente.
Mais de là ne suit pas qu'un second rapport doive nécessairement être produit en degré d'appel. Si un rapport technique se trouve déjà au dossier et s'il renferme les éléments suffisants pour asseoir une décision, le juge d'appel ne sera pas obligé de provoquer un nouveau rapport (circulaire ministérielle 28 décembre 1886).
Nécessité et légitimité de la surveillance des usines
84. Du droit pour la police de recourir à des experts pour con-
trôler si l'industriel observe les prescriptions de son octroi.
81. L'art. 14 de l'arrêté royal confère cette surveillance au Collège des Bourgmestre et Échevins. Sous ce rapport l'arrêté est entaché d'illégalité puisque c'est le Bourgmestre, ou l'échevin qu'il délègue à cet effet, qui, en vertu de l'art. 90 de la loi communale modifée par la loi du 30 juin 1842, exerce la police.
Or, la surveillance des usines est essentiellement un acte de police qu'aucun texte spécial n'a placé dans les attributions du collège.
La loi du 30 juin 1842, qui a transféré au Bourgmestre l'exécution des lois et règlement de police, n'a pas enlevé au Collège Echevinal les attributions de police qui, pour certains objets, lui étaient conférés par des textes spéciaux de loi, par exemple la police des théâtres, des maisons de débauche etc., mais pareille exception n'est consacrée par aucun texte de loi pour la matière qui nous occupe.
La même erreur se rencontre à l'art. 12 qui confère au Collège le droit de suspendre l'exploitation par mesure provisoire et de mettre les appareils sous scellés.
Cette inexactitude paraît avoir échappé à M. Giron qui enseigne (n° 1339), que la surveillance permanente des
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usines est exercée par le collège et (n° 1341) que c'est de lui que doit émaner Tordre de suspension.
En fait la rédaction des articles 12 et 14 s'explique par cette circonstance que l'auteur de l'arrêté royal de 1863 a reproduit le texte de celui de 1849 où la même erreur s'était déjà glissée.
Surveiller les conditionsde l'exploitation d'une usine et, le cas échéant, en suspendre les travaux sont évidemment des mesures de police, comme le fait d'interdire l'habitation d'une maison insalubre ou d'ordonner la démolition d'une maison menaçant ruine. C'est la doctrine que M r Giron enseigne lui-même, de la manière la plus formelle, au n° 679 de son traité.
c Ce sont là, dit-il, de véritables mesures d'exécution. n II en est autrement lorsqu'il y a lieu à délibérer, sur les « octrois, les permissions, les autorisations que les admi- « nistrations municipales sont chargées de délivrer dans « un grand nombre de matières qui intéressent plus ou « moins la salubrité et l'ordre public. Les autorisations « d'exploiter des ateliers dangereux, insalubres ou incom- « modes, d'établir un service public de voitures, d'ouvrir « des maisons de logement, et autres analogues, sont « moins des mesures de police que des actes d'administra- « tion proprement dits et font partie de la juridiction « gracieuse dont l'exercice est réservé au Collège Eche- « vinal.
« S'agit-il, au contraire, de veiller à l'exécution ponc- « tuelle des conditions et des charges qui grèvent les auto- « risations ou les octrois délivrés par le Collège, c'est le « Bourgmestre seul qui doit agir (circulaire du 10 sep- « tembre 184&). »
La cour de cassation a décidé, le 22 juillet 1878, (Pas. 1878, 1, 362) que la disposition d'un règlement de police
qui délègue au Collège le pouvoir d'interdire l'habitation d'une maison insalubre est illégale et, par un arrêt du 11 avril 1876, (Pas. 1876, 1, 246) elle avait jugé que le droit d'ordonner, conformément à un règlement communal, la démolition d'un bâtiment menaçant ruine, rentre dans les attributions exclusives du Bourgmestre (cp. Seresia n° 297).
« Aucune loi » porte la circulaire de M r Nothomb en date du 10 décembre 1842, c n'a défini ce qu'il faut en- « tendre par les mots exécution des lois et règlements de « police qui se trouvent dans le § 2 de l'art. 90 de la loi « communale modifié par la loi du 30 juin 1842.
«c Il faut les interprêter restrictivement. Il faut entendre g par là la mission de faire observer et respecter, c'est-à- « dire de prévenir, de rechercher, de faire cesser, réprime mer et réparer les infractions qui pourraient être « commises.
«c L'exécution ne comprend pas les actes qui ont pour « objet, après instruction ou enquête, de permettre tel ou <i tel usage de la propriété, de déterminer telles ou telles « conditions dans lesquelles l'industrie devra s'exercer. »
(Gp. Requis, de M r Mestdagh de ter Kiele avant l'arrêt cass. du 22 juillet 1878.)
C'est donc le Bourgmestre seul qui peut mettre sous scellés une usine non exploitée conformément aux conditions imposées.
Lorsqu'un établissement non autorisé est de nature à occasionner un danger imminent d'incendie, le Bourgmestre peut, en vertu de son droit de police en ordonner la suppression ; spécialement il a le droit de faire éteindre un four à briques établi sans autorisation.
En prenant cette mesure le Bourgmestre agit dans les limites des pouvoirs que lui attribue la loi du 30 juin 1842
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et non seulement il ne peut, de ce chef, encourir aucune responsabilité, aussi que l'a décide la Cour de Liège par arrêt du 29 juillet 1875 (Pas. 1876, p. 98), mais les tribunaux n'ont même aucune compétence pour rechercher si la mesure ordonnée était ou non commandée par les exigences d'une bonne police.
82. La doctrine qui confie la surveillance des usines exclusivement au chef de la police ou à l'échevin, que le Bourgmestre délègue pour le remplacer dans cette mission, est la plus favorable à l'industrie.
Si le collège tout entier, qui se compose de 3, de 5 et parfois de six membres avait le droit de pénétrer en tout temps dans l'usine pour s'assurer si elle fonctionne régulièrement, cette surveillance serait fortement aggravée et pourrait devenir vexatoire, car l'industriel pourrait avoir un concurrent parmi les membres du collège.
83* La surveillance des usines est aussi légitime que leur réglementation ou plutôt celle-ci deviendrait illusoire si l'administration n'avait pas le droit de vérifier si l'industriel se conforme entièrement aux conditions qui lui ont été prescrites.
Souvent, en effet, ces conditions sont imposées d'office en l'absence de toute réclamation des voisins. On peut donc craindre que, par connivence ou insouciance, les voisins se tairont quand l'industriel éludera les conditions de son octroi ou étendra celui-ci au delà de ce qui lui est permis.
Du reste l'autorité doit pouvoir s'assurer si les conditions sont suffisantes pour parer à tous les dangers et à tous les inconvénients et comment pourrait-elle le faire si la porte des usines lui était fermée ?
L'arrêté royal de 1849 portait textuellement « l'autorité « pourra s'assurer en tout temps de l'accomplissement des « conditions fixées dans l'acte d autorisation, » et si l'ar-
rêté de 18(33 n'est pas aussi explicite nous estimons que le droit de l'autorité, c'est-à-dire de la police n'en est pas moins certain.
L'art. 14* porte : t l'industriel soumis à cette surveil- <k lance est tenu de produire à toute réquisition des agents « qui l'exercent, les plans officiels de son établissement et « les documents administratifs qui en règlent l'exploite tation. *
Or, la production de ces plans et documents ne saurait rationnellement être requise qu'aux ans de vérifier si le fabricant s'y conforme.
Donc ce dernier doit tolérer la visite de son usine par la police aussi souvent que celle-ci le juge nécessaire et cette visite pourra même s'exercer la nuit si l'usine reste en activité nuit et jour.
84. L'autorité peut déléguer la commission médicale et des experts pour s'assurer si les usines fonctionnent conformément à leur octroi, car la police peut n'avoir pas les connaissances techniques ou scientifiques nécessaires pour faire ces vérifications.
Elle ne doit user qu'avec la plus grande discrétion de ce pouvoir dont l'exercice pourrait parfois léser les industriels en dévoilant des procédés de fabrication qu'ils peuvent avoir intérêt à tenir cachés.
Comment les contraventions sont constatées
86. Comment elles sont réprimées — chaque fait d'exploitation
illicite constitue une contravention distinote.
87. Le tribunal saisi doit rechercher et constater la matérialité de
la contravention. — Applications.
88. Il ne peut tenir compte des conditions illégales. — Applications.
89. Il ne peut ordonner la fermeture d'une usine dûment autorisée. Lorsque l'usine n'est pas classée le juge civil peut, dans certains cas, en ordonner la fermeture.
Suite. — Opinion de M r Tielemans
91. Les tribunaux ne peuvent, en principe, prescrire des ouvrages
de défense ou de protection en faveur des voisins. Exceptions. 91 bis . Le tribunal saisi de la contravention ne peut pas ordonner la démolition des ouvrages illicites.
92. Les décisions administratives portant retrait d'autorisation
sont toujours susceptibles d'appel.
Suite
85. Lorsque la police constate une contravention, elle en dresse procès-verbal et envoie celui-ci au procureur du roi. — Elle peut même suspendre l'exploitation, mettre l'usine sous scellés. Ce sont là des mesures prises dans les limites des pouvoirs confères au chef de la police et qui échappent par conséquent au contrôle des tribunaux.
86. Le» contraventions sont punies des peines comminées par la loi générale du 6 mars 1818 (1 à 14 jours d'emprisonnement et 10 à 100 florins d'amende, soit séparément soit cumulativement). La bonne foi n'est pas élisive de la contravention (Hasselt 16 janvier 1874. Pas. 3. 64).
Ces contraventions sont de la compétence du tribunal correctionnel. La loi du l r mai 1849 sur la compétence des
tribunaux de simple police n'y est pas applicable. Elles sont prescrites après trois années révolues, par application de l'article 22 de la loi du 18 avril 1878. (Cass. 7 septembre 1883. Pas. 1883. 1. 340).
La prescription commence à courir à compter de la mise en activité et la contravention se renouvelle chaque fois qu'il est fait usage de rétablissement.
C'est ce que la cour de Gand avait décidé le 6 juillet 1859 (Pas. 2. 353) en se basant sur ce principe que c'est la mise en exploitation et non la création de l'usine qui est soumise à autorisation.
Cependant la même cour a décidé, par arrêt du 6 décembre 1882, (pas. 1883. 2. p. 85), que t la contravention « consiste dans le fait d'être resté en défaut d'accomplir « les conditions qui règlent l'exploitation de l'usine. *
La cour en conclut que l'industriel, qui ne se conforme pas aux conditions de son octroi, ne commet pas autant d'infractions qu'il y a eu de jours d'exploitation irrégulière, même s'il y a eu un certain intervalle entre les jours de fabrication.
La cour de Gand considère donc l'exploitation non autorisée comme un fait unique et continu se caractérisant par la tenue en état d'activité de l'usine. Dans ce système c'est au juge à déterminer quand cet état délictueux vient à cesser et, par conséquent, à partir de quel moment la prescription aura commencé à courir.
La cour de Bruxelles avait jugé, au contraire, le 28 mai 1875, (Pas. 1875. 2. 286) « que c'est moins le fait matéd riel de l'établissement que l'exploitation sans l'autorisais tion requise que l'arrêté royal a en vue de prévenir et j> de réprimer et qu'il s'en suit que la contravention se a reproduit chaque fois qu'il est posé un fait nouveau « d'exploitation et que chaque acte d'exploitation constitue
« une contravention distincte, d (Cp. JBrux. 20 juin 1843. B. J. 1213).
C'est à cette dernière opinion que la cour de cassation s'est ralliée par son arrêt de 7 septembre 1883 (Pas. 1. 340), par lequel elle décide que ce n'est pas la création mais l'exploitation de l'établissement non autorisé qui constitue la contravention « contravention qui se renouai velle à chaque acte d 'exploitation. »
La cour ne dit pas que c chaque acte d'exploitation « constitue une infraction nouvelle »; mais il ne semble pas douteux que telle soit bien la portée de sa décision. Déjà, par son arrêt du 8 mars 1853 (Pas. 1853. 1. 183} elle avait jugé :
« Que l'arrêté du 12 novembre 1849, porté dans un a but de sûreté et de salubrité publique, en punissant les t contraventions à ses dispositions, a nécessairement « érigé en délit, non seulement la mise en activité ou la « formation primitive d'un établissement insalubre, mais « encore les faits successifs de son exploitation sans auloa risation », d'où la cour conclut, avec raison, que les décisions judiciaires en cette matière sont circonscrites dans les limites des faits sur lesquels elles ont été rendues.
M r l'avocat-général qui, dans cette affaire, porta la parole devant la cour suprême, n'était pas moins formel :
c S'agit-il d'établissements industriels dont la création « légale dépend de l'autorisation administrative, ce n'est « pas la construction que l'on entend interdire, indépena damment de toute précaution à prendre dans l'intérêt « de la salubrité et de la sûreté du voisinage ; ce que l'on g veut empêcher, c'est l'introduction de certains éléments « et leur mise en œuvre dans le local, parce que L'exploi- « tation seule de la profession, réputée dangereuse pour a la salubrité, est de nature à compromettre celle-ci !
a Cette exploitation exige l'intervention de l'activité <r humaine, le renouvellement des matières premières et « les divers actes par lesquels ces matières sont mises en a œuvre pour aboutir au résultat industriel espéré.
a A ce point de vue il faut dire avec la cour de cassac tion de France, dans son arrêt du 19 août 1836 :
ce L'exploitation de rétablissement constitue, chaque « fois qu'elle se renouvelle au mépris de ces règlements « d'intérêt général, un fait nouveau, dont la poursuite « doit entraîner la répression, d
« Et c'est parce que l'exploitation est constitutive Sun « fait nouveau qu'une première condamnation encourue <t ne met pas à l'abri d'une condamnation nouvelle, d
Cette jurisprudence est basée sur les principes de la matière; mais, il faut bien le reconnaître, elle offre de grandes difficultésd'application, car, pour chaque industrie, on peut se demander quels sont les éléments constitutifs d'un acte d'exploitation.
Lorsqu'il s'agit d'une usine qui fonctionne d'une manière continue, et tel est presque toujours le cas lorsqu'elle est activée par des moteurs à vapeur, il est le plus souvent impossible 'de préciser où commence et où finit le fait d'exploitation et Ton est obligé de considérer chaque jour de travail comme constitutif d'une contravention distincte ; ce qui est absolument arbitraire. Dans une espèce, jugée par arrêt de la cour de Bruxelles en date du 12 Juillet 1886 (Pas. 1867. 2. 215), il avait été constaté dans une sucrerie en activité, 28 infractions aux dispositions de l'arrêté royal du 21 avril 1864 sur l'emploi et la surveillance des chaudières et machines à vapeur, en ce sens que, sur 28 points différents, les appareils ne répondaient pas aux prescriptions réglementaires. La cour frappa d'une peine particulière chaque contravention et
cela devait être, car les délits réprimés consistaient dans (ks faits de nature différente, commis en violation de diverses dîspoaitMBft pénales. Mais on peut se demander ce que la cour eût fait, s'îî avait été prouvé que, nonobstant le procès-verbal constaté à sa charge, l'industriel avait continué à travailler dans les mêmes conditions? Lui aurait-elle appliqué 28 amendes nouvelles pour chaque nouveau jour d'exploitation illicite ? Non, dans le système de l'arrêt de la cour de Gand du 6 décembre 1882, qui considère l'exploitation irrégulière comme un fait unique mais continu. Un particulier installe chez lui sans autorisation un abattoir et, à trois reprises différentes, les 13, 14 et 16 août, il y abat du bétail. La cour de Liège décide que les divers faits posés à des intervalles aussi rapprochés, ne constituent que les éléments d'un même délit (16 décembre 1869. Pas. 1870. 2. 36).
La cour n'applique donc qu'une seule peine à raison de l'unité d'intention, laquelle devait faire considérer les différents actes d'exploitation comme un seul délit collectif. Cette solution a l'avantage d'être exempte d'arbitraire; car, s'il avait fallu punir chaque fait d'exploitation pris isolément, on aurait pu soutenir, en faisant abstraction du nombre de jours d'exploitation, que l'exploitant avait commis autant de contraventions qu'il avait abattu de têtes dé^bétail.
La même difficulté peut se présenter chaque fois que l'exploitation est intermittente: tant que l'exploitation n'aura pas été abandonnée, il faudra, dans le système de l'arrêt de Liège, la considérer, au point de vue de l'application de la peine, comme continuée, sans même qu'il y ait des faits ou des actes d'exploitation. Si même, comme le fait la cour de cassation, on s'attache aux divers faits d'exploitation, on peut ne les considérer que comme les élé-
ments d'une seule et même infraction en tant que réunis par une même intention criminelle et constituant par suite un délit collectif. Le délit commencera à partir du premier acte d'exploitation ; il prendra fin à partir du dernier fait qui aura été passé sous l'empire de la même intention criminelle ; ce <jui se déterminera d'après les circonstances. Et si un autre fait d'exploitation est accompli ensuite, ce sera un nouveau délit collectif ou continu qui prendra naissance.
A l'aide de «es notions il est possible de concilier les décisions, en apparence contradictoires, de nos cours d'appel.
87* Le tribunal est compétent pour constater la matérialité de la contravention. Si le sens, la portée de l'autorisation sont contestés il doit interprêter celle-ci.
a Si l'infraction consiste dans la violation d'un arrêté ad- « ministratif, tel que la permission d'ériger un établissement « dangereux ou incommode, l'autorité dont il émane n'étant « pas investie du pouvoir d'interpréter son arrêté à l'ex- « clusion des tribunaux, cette interprétation appartient au « juge, de même que l'appréciation de toutes les circon- « stances qui servent à établir la culpabilité. (Cass. 21 « février 1870. P. 1. 249). *
La cour de cassation, d'accord en cela avec MM. Nypels et Haus, n'admet donc pas les questions préjudicielles administratives.
On a soutenu parfois que le juge ne peut appliquer l'acte administratif que pour autant qu'il soit clair et précis; que, si son interprétation soulève un débat d'ordre purement administratif, le tribunal de répression doit surseoir jusqu'à ce que la question préjudicielle ait été tranchée par l'autorité compétente.
Mais pour appliquer un règlement, un arrêté, comme
pour exécuter une loi, il faut toujours et nécessairement Tinterpréter.
Si dans l'interprétation de cet arrêté la justice se montrait plus sévère, plus exigeante que l'administration, celle-ci aurait toujours le droit de redresser cette erreur pour l'avenir.
Le tribunal saisi de la poursuite doit donc rechercher si le fait allégué constitue une contravention, soit à l'octroi soit à l'arrêté royal organique, et si l'injonction ou la défense violée est légale.
Supposons un usinier poursuivi pour avoir exploité sans autorisation et soutenant, devant le tribunal, que son établissement n'est pas classé et que partant il n'était pas obligé de solliciter une permission pour l'exploiter. Le tribunal aura à interpréter la nomenclature officielle des usines classées et devra décider en fait si le prévenu était ou non assujetti à une autorisation(Brux. 27 février 1844).
Un arrêté royal en date du 17 mars 1868 a soumis au régime de l'arrêté royal du 29 janvier 1863 «les dépôts « ou magasins de matériaux ou matières combustibles; tels « que bois ouvrés ou non ouvrés, graisses, huiles, étoupes, « etc. non spécialement prévus dans la liste annexée au « dit arrêté, l re classe B. »
Cette disposition fut prise à la suite d'une lettre d'une administration communale qui avait signalé au gouvernement une lacune dans la liste des établissements classés en ce qui concerne les chantiers dé bois de construction. Cela résulte expressément du préambule de l'arrêté qui porte a que, dans l'intérêt de la sûreté publique, il importe de « combler cette lacune, d
Un boulanger de Messines fut traduit en justice pour avoir contrevenu au dit arrêté en établissant sans autorisation, dans la cour de son établissement, un dépôt de
bois â brûler excédant notablement l'approvisionnement normal nécessaire à l'exercice de sa profession.
Il soutint, en termes de défense, que l'arrêté royal du 17 mars 1868 ne visait que les dépôts de bois de construction, mais la cour de Gand (2 e ch. corr.) décida, par arrêt du 19 octobre 1886 t que si cet arrêté a été pris à l'occa- « sion d'une lacune signalée en ce qui concerne les chan- « tiers de bois de construction, on ne saurait le restreindre « à cette seule espèce de matières combustibles ; que le « dit arrêté est conçu en termes généraux et qu'en spéci- « fiant comme exemples les graisses, les huiles et les <t étoupes, il démontre clairement que le Roi a eu en vue « toutes les matières pouvant présenter des dangers « d'incendie. »
De même le tribunal recherchera si l'industriel a méconnu les conditions qui le lient. C'est là un fait matériel qui résultera de l'examen de l'acte administratif.
Lorsqu'on consulte la liste des établissements, tombant, sous les prescriptions de l'arrêté royal de 1863, on constate que certaines industries ne sont assujetties à autorisation que pour autant qu'elles soient exercées dans la partie agglomérée de la commune.
Il appartient évidemment à l'autorité administrative de déterminer d'après les circonstances les limites de cette partie du territoire. Sa décision à cet égard ne peut être soumise au contrôle des tribunaux.
La cour de Liège a méconnu ce principe lorsque, par son arrêt du 31 décembre 1881, (Pas. 1882. 2. 215) elle s'est déclarée compétente pour connaître d'une demande en suppression d'une tuerie (autorisée par l'autorité administrative comme se trouvant dans l'aggloméré de la commune de Jupille) sous le prétexte que « cet abattoir ayant * son siège hors de la partie agglomérée de la commune,
c il n'était pas besoin d'an octroi administratif » et que, dès lors, il ne s'agissait plus d'un établissement légalement autorisé. La question de savoir où commence la partie agglomérée du territoire de la commune est une question d'appréciation pour la solution de laquelle le pouvoir administratif seul possède les éléments.
En matière de voirie la loi parle fréquemment de l'aggloméré des communes. C'est ainsi que l'article 76 7 de la loi communale charge le conseil communal de la fixation de la grande voirie et des plans généraux d'alignement « des villes et des parties agglomérées des communes c rurales »; que l'article 90 n° 8 de la même loi charge le collège échevinal de l'approbation des plans de bâtisse à exécuter par les particuliers, dans les parties agglomérées des communes de 2000 habitants et au dessus; que l'article l r de la loi du l r février 1844 considère comme faisant partie de la petite voirie les enclos situés dans les portions agglomérées des communes rurales de deux mille habitants et au dessus. Enfin l'art. 11 de la loi du F juillet 1851 n'admet l'expropriation par zones pour cause d'assainissement que dans les villes et les parties agglomérées des communes rurales soumises à laloidu 1 er février 1844.
Or, l'art. 1 de cette dernière loi confère en termes exprès au Roi le droit de déterminer les agglomérations qui, dans les communes rurales, doivent être soumises au régime de cette loi.
Il n'existe aucune raison d'admettre qu'en matière d'établissements dangereux les tribunaux auraient une compétence qui leur est virtuellement refusée en matière de voirie.
88. Si la condition violée excédait les pouvoirs de police conférés en cette matière à l'autorité administrative, le juge n'en pourrait tenir aucun compte et devrait renvoyer absous l'usinier qui aurait refusé de se conformer à
une clause que le pouvoir administratif n'avait pas le droit de lui imposer.
Supposons, par exemple, que dans un arrêté d'autorisation il ait été stipulé que l'industriel ne pourrait pas faire servir le sifflet d'alarme de sa machine à vapeur pour appeler ses ouvriers à l'ouvrage. Le tribunal, en cas de poursuites basées sur l'infraction à cette défense, ne devrait avoir aucun égard à celle-ci, parce que le bruit que l'on fait pendant 'le jour ne peut pas être envisagé comme contraire aux intérêts d'une bonne police ( 4 ).
L'autorité judiciaire a toujours le droit et le devoir d'examiner si les dispositions réglementaires qu'elle est appelée à appliquer ont été prises légalement. Ainsi elle pourra vérifier si le retrait de l'autorisation a été prononcé par l'autorité compétente, si une autorisation était légalement requise, si la condition violée était légale.
•L'autorité administrative ne pourrait subordonner l'autorisation d'exploiter une usine à la condition pour l'usinier de supporter les frais résultés de la réparation d'office d'un chemin vicinal. Les tribunaux seraient compétents pour connaître de l'opposition de l'usinier à la contrainte décernée contre lui en payement de ces frais et n'auraient à tenir aucun compte de cette condition (Voyez, Gand, 24 janvier 1878. Pas. 2. 172. — Casa. 3 mai 1877. Pas. 1877. 1. 266).
L'arrêté royal du 29 janvier 1863 ne soumet les porcheries à l'autorisation préalable que lorsqu'elles doivent être établies dans les localités ayant légalement le rang
(1) Si la poursuite était basée sur uu règlement de police communale interdisant pareil usage du sifflet d'alarme, nous croyons, contrairement à l'arrêt de la cour de cassation du 28 juin 1886 (P. 1. 282), que l'industriel devrait être absous pour autant que les faits incriminés se seraient passés pendant le jour.
de villes. Dès lors le pouvoir judiciaire devrait absoudre l'individu qui serait poursuivi pour avoir sans autorisation établi une porcherie dans une localité rurale. (Brux. 30 janvier 1883, Belg. Jud. 1883. p. 238. Cp. Revue c<mmunale 9 1884, p. 216 et suiv.).
Si l'usine n'a été classée que par une simple circulaire ministérielle, le tribunal devra absoudre l'exploitant qui serait poursuivi pour avoir fonctionné sans avoir au préalable obtenu l'autorisation, car les circulaires ministérielles ne peuvent pas ajouter aux prescriptions d'un arrêté royal. (Voyez supra n° 28 in fine).
Mais si le tribunal a compétence pour rechercher si la condition dont la violation sert de base à la poursuite est légale, il ne peut en apprécier ni l'opportunité ni la possibilité. Il ne pourrait donc pas absoudre l'industriel sous le prétexte que la condition lui imposée constituerait une précaution inutile ou exagérée ou qu'elle serait d'une exécution impossible. (Voyez Dalloz. Rep, loc. cit. n° 42).
89* En prononçant la peine pour contravention à l'arrêté royal organique, le tribunal peut-il ordonner la fermeture de l'usine ? Si l'usine n'est pas classée, il ne peut y avoir contravention,m2L\& la question du maintien de l'usine peut surgir devant la juridiction civile, et si la partie adverse invoque un titre, qui lui confère le droit de s'opposer au maintien de l'établissement, le tribunal sera compétent pour apprécier cette prétention et y faire droit. Dans cette hypothèse l'autorité administrative n'ayant pas d'action et partant pas de pouvoir, l'autorité judiciaire ne saurait, en faisant cesser la cause du dommage, empiéter sur ses attributions. Le tribunal pourra donc enjoindre à l'usinier de fermer son établissement sous la menace de dommagesintérêts pour chaque jour de retard, car l'obligation de faire se résoud, en cas dé non exécution, en dommagesintérêts.
On objecte que si le tribunal est compétent pour ordonner la fermeture de l'usine lorsqu'il y a violation d'un contrat, il devrait en être de même lorsqu'il y a lésion du droit de propriété, mais en faisant cette objection on perd de vue que le droit de propriété n'est pas absolu, qu'il est limité dans son exercice par les lois et règlements ; que, par une juste compensation, on doit pouvoir user de sa propriété en se conformant aux règlements à la satisfaction de l'autorité instituée pour en surveiller l'application, sous la seule réserve de réparer le dommage pouvant résulter de cet usage pour les tiers. L'usinier, en exploitant conformément à son octroi, use de son, droit, tandis que lorsqu'il est dans les liens d'un contrat civil, qui lui fait défense d'exploiter l'usine, il n'use plus de son droit en contrevenant à ce contrat.
90. Mais si l'usine est classée, le tribunal n'aura jamais ce pouvoir, soil que l'exploitant ait une autorisation soit qu'il n'en ait pas. Ce serait de la part du tribunal un empiétement sur les attributions du pouvoir administratif. [Laurent. Principes. VI. n° 150. Giron, n° 1343. Brux. 25 mars 1819. Pas. 345. Namur, 3 mars 1879. Pas. 3. 323).
M T Tidemans. raisonnant dans l'hypothèse d'une action civile intentée par un voisin, décide que les tribunaux peuvent interdire l'exploitation d'une fabrique malgré Pacte administratif qui en autorise rétablissement, mais cette solution ne saurait être admise que dans le cas tout exceptionnel où la création de cet établissement constituerait une infraction directe à une convention civile entre l'usinier et le voisin. En dehors de ce cas et lorsque le demandeur ne se fonde que sur les inconvénients inhérents à l'usine, l'autorité judiciaire est incompétente pour la faire fermer. (Brux. 15 avril 1843. P. 1844. 257).
DES CONTRÀVTOTI0HS. 91
La suppression de l'usine n'étant pas une peine, ne peut être prononcée à ce titre par le tribunal.
M r Tielemans (p. 235) revient aux vrais principes quand il dit :
« Il faut donc tenir pour règle que les tribunaux ne oc peuvent ordonner la cessation des établissements non <r autorisés ou qui s'écartent des conditions de leur octroi. a Les mesures à prendre à cet égard sont réservées excluc sivement à l'administration et l'autorité judiciaire ne « peut intervenir que pour reconnaître si l'établissement « est en contravention. » (Conf. Vilain. 237).
91* Il faut dire, à fortiori, et contrairement à l'avis de M T Tielemans (p. 231. loc. cit.), que les tribunaux n'ont nullement le droit de prescrire à un usinier des ouvrages de défense ou de protection en faveur des voisins, sauf le cas où les voisins pourraient, pour étayer leur demande, exhiber une convention privée formelle sur ce point, et qui n'aurait pas été respectée. Hors le cas où la partie civile invoquerait un titre à l'appui de ses revendications, l'autorité administrative est donc seule compétente pour fermer une usine classée ou modifier les conditions de son exploitation. (Brux. 28 décembre 1836. P. 273).
La cour de Bruxelles, par arrêt du 9 mars 1848, a jugé cependant le contraire et Vilain (n° 215) approuve sa décision. Elle se base, lorsqu'il n'y a pas £ autorisation, sur ce que le jugement ne critique, ne modifie ni li annule un acte administratif et, lorsqu'il y a une autorisation, sur ce que celle ci ne peut porter atteinte aux droits des tiers.
On peut répondre que le pouvoir judiciaire est sans autorité par cela seul que le pouvoir administratif a compétence en cette matière, et qu'on ne peut admettre une compétence simultanée pour * fermer une usine que le pou-
voir administratif conserverait toujours la faculté cCautoriser ultérieurement à nouveau.
91 bis. Mais le tribunal saisi de la contravention ne peut-il pas tout au moins ordonner, au besoin d'office, la démolition des ouvrages ou travaux établis en contravention à la décision de l'autorité administrative?'
Aux termes de l'art. 10 de la loi du I e ' février 1844 sur la petite voirie, le tribunal c outre la pénalité pro- « nonce, s'il y a lieu, la réparation de la contravention « en condamnant les contrevenants à rétablir les lieux « dans leur état primitif par la démolition, la destruction <t ou l'enlèvement des ouvrages illégalement exécutés. »
Cette réparation peut être prononcée d'office, c'est-àdire sans que la commune se porte partie civile et sans que cette réparation soit demandée par le ministère public mais elle ne doit l'être que s'il y a lieu, c'est-à-dire si l'ordre public, l'intérêt public l'exigent. L'art. 33 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux renferme une disposition identique. L'une et l'autre loi autorisent l'administration à exécuter au besoin d'office, aux frais du contrevenant en défaut, les travaux de démolition et autres prescrits par le tribunal.
L'art. 14 de la première de ces lois étend ce principe à la grande voirie en disposant que ses articles 10, 11, 12 et 13 seront rendus applicables aux contraventions prévues par l'arrêté royal du 29 février 1836.
Enfin l'art. 4 de la loi du 15 avril 1843 sur la police des chemins de fer porte également que les contrevenants aux dispositions prohibitives de cette loi iseront 9 en outre, « condamnés, sur la réquisition du ministère public, à * supprimer, dans un délai à déterminer par le jugement, a les plantations, bâtisses, et autres constructions et amas ce ou dépôts de pierres, les excavations, toitures ou dépôts a il licitement établis, d
Ici le tribunal n'a même plus aucune latitude. Lorsqu'il condamne à la peine il doit, en outre, ordonner la destruction des ouvrages illicites parce qu'en cette matière Tordre et la sécurité publics sont toujours intéressés.
En matière de voirie ordinaire le rétablissement des lieux dans leur état primitif a le caractère d'une réparation civile prononcée au profit de l'Etat, de la province ou de la commune propriétaire de la voie dont la viabilité peut avoir été compromise par la contravention, tandis qu'en matière de chemins de fer c'est presque toujours uniquement et exclusivement un intérêt de police qui impose la destruction des ouvrages exécutés par le riverain sur son héritage mais sans autorisation.
Quoiqu'il en soit le tribunal saisi d'une contravention en matière d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes, doit Al ou tout au moins peut-il, lorsqu'il condamne, ordonner la destruction, au besoin d'office, des ouvrages établis contrairement aux prescriptions de l'octroi de l'usinier ?
L'art. 12 de l'arrêté royal porte « qu'en cas de contra- « vention aux dispositions des articles 1, 9, 10 et 11, le ol collège des Bourgmestre et Echevins peut faire sus- « pendre l'exploitation par mesure provisoire et, au besoin, « fermer l'établissement et apposer les scellés sur les appac reils, d
Cette disposition ne tranche pas la question que nous avons soulevée.
Nous croyons qu'elle doit être résolue négativement.
Si la réparation avait dans l'espèce un caractère pénal, il n'y aurait aucun doute puisqu'aucune peine ne peut-être établie qu'en vertu d'une loi qui, dans l'occurrence, fait défaut.
Mais la même solution doit prévaloir dans l'hypothèse où cette réparation devrait être réputée civile.
Nous venons de voir, en effet, que l'autorité administrative peut suspendre l'exploitation de l'usine en cas de contravention.
Or, si le tribunal était compétent pour décréter une mesure, la seule qu'il pourrait légalement ordonner serait, non pas la démolition, mais la fermeture de l'usine, la cessation de l'exploitation.
L'autorisation, nous l'avons vu, ne porte que sur la mise en exploitation ; le particulier est libre de transformer comme il l'entend sa propriété; son domicile est inviolable et aussi longtemps qu'il n'y exerce pas une industrie ou une profession classée, l'autorité n'a pas à s'enquérir de ce qu'il fait chez lui.
C'est comme exploitant qu'il tombe sous l'action de cette police spéciale. La seule mesure qu'on puisse prendre contre lui c'est de le contraindre à cesser son exploitation et cette mesure doit, aux termes de l'article 12 sus visé, être ordonnée par le collège échevinal (dans notre opinion le Bourgmestre) (').
La seule réparation à laquelle les voisins aient droit consiste dans la cessation du trouble, de l'incommodité que leur occasionne l'industrie et dans le payement des dommages-intérêts déjà subis, mais ils ne peuvent pas exiger la démolition des ouvrages, puisque l'industriel n'avait nul besoin d'une autorisation pour les exécuter, et que l'administration elle-même ne pourrait le contraindre à les démolir. (Bruxelles, 4 août 1853. Pas. 1853. 2. 341).
92. Les décisions de l'autorité compétente portant retrait d'une autorisation, et partant fermeture d'une usine, sont-
(') Tiklkmans, p. 235. Vide Suprà n<> 90.
elles susceptibles d'un recours- auprès de l'autorité supérieure?
M r Giron (n° 1 342) distingue entre le cas où le retrait émane de la députation permanente et celui où il émane du collège échevinal.
Dans le premier cas, dit-il, le recours n'est pas recevable parce que Fart. 8 § 2 n'ouvre un appel au Roi que contre les décisions de la députation permanente prises en exécution de Fart. 1 (création et transfert).
Mais, dans le second cas, celui où le retrait émane du collège échevinal, il faut se rappeler, dit M r Giron, que ce collège n'agit pas en cette matière en vertu d'un pouvoir propre, mais en vertu d'une délégation du Roi et il ajoute : < Si l'on se place à ce point de vue, on n'admettra pas « facilement que les collèges échevinaux soumis au contrôle a de la députation permanente lorsqu'il s'agit d'autoriser « une usine de 2 e classe, puissent trancher souverainement « et sans contrôle aucun, la question beaucoup plus grave <* de savoir si l'octroi doit être révoqué. *
Mais n'est-il pas évident que la députation permanente elle-même n'agit en cette matière qu'en vertu de la délégation du pouvoir central, et ne serait-il pas exorbitant de lui abandonner le droit souverain de supprimer une usine dont rétablissement peut, le cas échéant, avoir été autorisé sur appel par le Roi ?
M r Giron prouve, en argumentant du texte des arrêtés organiques, que le droit d'appel a toujours existé contre les arrêtés des collèges échevinaux portant érection, modification ou retrait d'une usine et invoque les termes généraux du § l de l'art. 8 de l'arrêté royal du 29 janvier 1863. Nous nous rallions à l'interprétation qu'il donne au § 1, mais nous ajoutons qu'il nous paraît incompréhensible que le Roi aurait inscrit dans le § 2 de Fart. 8 un principe
absolument différent pour les retraits prononcés par les députations permanentes.
Rien ne justifierait cette différence. En général, les usines de l rc classe sont beaucoup plus importantes que celles qui peuvent être mises en exploitation en vertu d'une autorisation du collège échevinal. Les usines de première classe ont donc besoin de plus de protection que les autres et, dans le système d'interprétation littérale de M r Giron, elles pourraient être fermées sans appel auprès du pouvoir central dont la députation permanente n'est que la déléguée !
Nous ne saurions admettre que l'autorité qui ne statue qu'à charge d'appel sur l'érection d'une usine, aurait le pouvoir arbitraire d'en décréter la suppression ; que le juge inférieur, dont la décision quant à l'octroi aurait été infirmée par le pouvoir supérieur, aurait le moyen indirect d'annihiler la décision de ce dernier.
Il faut donc reconnaître que l'industriel frappé de déchéance aura toujours le droit de se pourvoir en appel contre cette mesure auprès de la députation permanente s'il s'agit d'une usine de seconde classe, et auprès du Roi si elle appartient à la première.
D'ailleurs la. fermeture d'une usine existante est une mesure beaucoup plus grave qu'un refus d'autorisation et, en une matière aussi rigoureuse, on ne saurait entourer l'industriel de trop de garanties.
C'est le cas de dire que la lettre de la loi tue la loi et qu'il faut l'étudier dans son esprit. (Voyez contra. Liège, 13 mai 1876. Pas. 358).
Que le retrait soit prononcé par le collège échevinal ou par la députation permanente, le recours est ouvert en faveur de l'usinier.
Mais quel est l'effet de ce recours ? Est-il suspensif de
l'exécution de l'arrêté de révocation ou faut-il dire que l'usinier qui, tout en appelant, ne ferme pas provisoirement ses ateliers, s'expose aux pénalités de l'article 13 ?
Il nous paraît incontestable que l'autorité qui retire l'autorisation pourrait rendre sa décision exécutoire par provision nonobstant tout recours, puisque le chef de la police locale peut ordonner la fermeture provisoire de l'usine et la mise sous scellés des appareils quand l'usinier refuse de se conformer aux conditions qui lui sont imposées. Il serait irrationnel de refuser le même pouvoir aux autorités publiques dont, en cette matière, le Bourgmestre n'est que l'agent d'exécution.
Mais quand l'arrêté portant révocation de l'autorisation est muet à cet égard, nous estimons que l'appel contre cet arrêté est suspensif.
Tant que la décision enjoignant à l'usinier de mettre un terme à son exploitation n'est pas devenue définitive, il puise dans son autorisation un droit qui reste debout.
L'opinion contraire exposerait l'industriel à des pertes parfois irréparables lorsque, après avoir dû fermer son usine, il verrait son appel accueilli et la révocation de son octroi mise à néant.
93* Mais lorsque la déchéance a été prononcée en dernier ressort, il ne reste à l'usinier qu'à s'incliner. Ce qui prouve, du reste, que le droit d'appel doit exister en cette matière, c'est que si le premier juge pouvait décider souverainement la suppression de l'usine, rien ne pourrait empêcher l'industriel lésé de solliciter une autorisation nouvelle, laquelle, refusée en première instance, lui serait peut-être accordée en appel. N'est-il donc pas beaucoup plus logique et plus expéditifde saisir immédiatement le juge d'appel de la question de savoir si l'autorisation existante peut ou non être maintenue ? (Vilain, n° 202 et 203).
CHAPITRE VII
Des droits des tiers*
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102. Nécessité d'accorder le droit d'élever le conflit à l'autorité dont les pouvoirs ont été méconnus.
94. L'article 15 de l'arrêté royal du 29 janvier 1863 porte : « Les autorisations accordées en vertu du présent a arrêté ne préjudicient point aux droits des tiers. »
L'autorisation n'est qu'une mesure de police. Elle ne crée aucun lien de droit entre l'impétrant et l'autorité et elle laisse intacts les droits civils et privés des tiers, même lorsqu'ils ont été parties en cause comme opposants ou réclamants, devant l'autorité administrative.
« En autorisant la formation d'un établissement dangeoc reux, insalubre ou incommode, l'autorité administrative
<t ne décide que dans un intérêt général de sûreté ou de « salubrité publiques, le seul dont elle ait à se préoccuper a et nullement dans un intérêt privé ; elle ne prononce c pas sur les droits privés des tiers qui restent toujours t entiers. Elle déclare bien que l'établissement, formé t d'après les conditions indiquées, ne nuira ni à la sûreté « ni à la salubrité publique, et, en conséquence, elle l'au- « torise ; mais elle ne déclare pas et elle n'a pas mission d de déclarer qu'il ne nuira pas à tel ou tel voisin, d'une « manière ou d'une autre » Dalloz. Rép. loc. cit. 169.
Les particuliers qui se croient lésés dans l'exercice de leur droit de propriété, qui peuvent justifier d'un dommage matériel appréciable ou d'une violation d'un droit fondé sur titre, sont toujours libres, malgré l'autorisation accordée, d'intenter à l'impétrant une action en dommages* intérêts.
C'est ainsi que la cour de Bruxelles a accordé à un propriétaire des dommages-intérêts pour la dépréciation résultant pour son immeuble de l'établissement, dans le voisinage, d'une maison de prostitution.
De même encore, si un industriel obtient l'autorisation d'établir sur un cours d'eau un barrage au préjudice du droit, basé sur titre, d'un propriétaire en amont au coup d'eau existant, les tribunaux pourront intervenir, nonobstant l'autorisation administrative, pour trancher le différend. (V. art. 92. const.).
De même s'il s'agit de servitudes soit conventionnelles soit légales et dont l'exercice serait entravé par l'usine autorisée.
Mais les usiniers ne sont responsables que du préjudice qui excède la mesure des obligations ordinaires du voisinage eU égard aux localités où l'établissement est situé (V. Brm. 14 février 1865. Pas. 163).
La jurisprudence consacre de nombreuses applications de ce principe.
Par arrêt du 7 juillet 1863 (Pas. 1863. 2. 380) la cour d'appel de Bruxelles a jugé que, dans l'évaluation de l'indemnité, il faut tenir compte non seulement du préjudice causé directement à la chose même, mais encore de celui que les voisins éprouvent « quant à la jouissance et l'agré- « ment de leur propriété. * Il s'agissait dans cette espèce de fumées qui se projetaient sur l'habitation et les jardins du voisin. Nous préférons la décision que la cour de Liège a rendue le 18 juin 1868 (Pas. 1869. 2. 102) en cause de la société de Mornimont ; la cour y constate « que les « émanations fétides et nuisibles de l'usine se répandent a avec plus ou moins d'intensité, d'après la direction des « vents, sur l'ensemble de la propriété et qu'elles en altè- « rent une partie ; qu'ainsi le voisinage de l'usine est* « pour la propriété de l'intimé, une cause d'incommodité a réelle et de dommage permanent qui ec diminue la a valeur à raison de sa destination. »
Lorsqu'il n'y a pas une atteinte directe et matérielle à la propriété voisine, mais uniquement diminution d'agrément, il ne saurait être question d'indemnité, d'autant moins que si la proximité d'une usine peut rendre un immeuble moins agréable, elle peut aussi lui donner une augmentation de valeur.
Il ne suffit donc pas pour donner ouverture à réclamation, que l'exploitation de l'usine déprécie la propriété voisine : il faut que cette dépréciation procède d'un usage abusif.
94 b,s . Lorsque le dommage causé par un établissement est continu et permanent, les tribunaux peuvent régler l'indemnité due pour l'avenir sous la forme d'annuités à payer in fttturum, sauf le droit pour les parties d'en faire ma-
jorer ou réduire le chiffre si l'intensité de l'action délétère vient à augmenter ou à diminuer. Ainsi jugé par la cour de Liège le 25 mai 1867 (Pas. 1867. 339) et le 6 mars 187& {Pas. 1878. 2. 133).
La cour de Qand % par son arrêt du 29 juillet 1869 (Pas. 1870. p. 16) a alloué à un voisin une rente annuelle de fr. 300, aussi longtemps que l'usine continuerait à être exploitée, sans préjudice aux droits ultérieurs et aux actions respectives des parties pour le cas où le dommage résultant de l'exploitation viendrait à s'aggraver ou à s'amoindrir (V. aussi Larombière sur l'art 1382. n° 12. Cass. France, 17 mai 1868, 7 juin 1869 et 17 avril 1872).
La même question s'est représentée devant la cour de Bruxelles qui, à son tour, a décidé * qu'aucune loi ne dé- « fend aux tribunaux de déterminer d'avance le dommage « certain résultant chaque année des effets identiques < d'une cause permanente; qu'il serait irrationnel que, « dans l'espèce, le dommage à venir doive donner lieu, « lorsqu'il se produit, à des procès nouveaux dont la solu- « tion serait toujours la même tant qu'il ne surviendra a aucun changement dans les conditions de l'usine. » (7 Juillet 1873. Pas. 1873. 2. 297).
95. L'autorisation ne constitue aucun préjugé en faveur de l'innocuité de l'usine pour les tiers.
Les articles 1382 et 1383 du code civil reprennent ici tout leur empire et c'est aux tribunaux à en faire l'application
96. Le particulier lésé peut intenter une action civile quand, sur la poursuite correctionnelle des faits dont il se plaint, il ne s'est pas porté partie civile. Dans le oas contraire il ne le pourrait plus : electa una via non datur recursus ai alteram.
La décision sur la poursuite répressive est sans influence sur l'action civile en ce sens que malgré l'acquittement de l'usinier du chef du fait, base de la nouvelle poursuite civile, celle-ci n'en sera pas moins recevable en principe.
97. Le tribunal, reconnaissant en fait le dommage dont se plaint le demandeur, ne peut ordonner la suppression de l'usine ni modifier les conditions de son exploitation.
Il doit se borner à indemniser la partie lésée. Il ne pourrait pas même accueillir une simple demande en expertise tendant à démontrer l'insuffisance des mesures prescrites par le pouvoir administratif (Liège, 24 mai 1849. Cass. 25 mai 1850).
Un arrêt de la cour d'appel de Gand du 3 décembre 1863 (P. 1864 p. 240,) semble, à première vue, contraire à cette théorie, mais un examen attentif prouve qu'il consacre les vrais principes.
La cour dit pour droit que le travail de l'usine de l'appelant émet dans le jardin de l'intimé une vapeur d'eau qui y tombe sous forme de pluie fine et trouble celui-ci dans la libre jouissance de sa propriété ; elle ordonne à l'appelant défaire cesser les causes de ce trouble dans le mois à partir de la notification de son arrêt, sinon et faute de ce faire, elle le condamne dès à présent et pour lors, à titre de dommages-intérêts, à fr. 20 par chaque jour de retard. Mais il importe de remarquer que la cour n'impose à l'appelant aucun travail déterminé en vue de faire cesser cette cause ; qu'elle laisse, par conséquent, intact l'arrêté administratif en vertu duquel l'usine fonctionne. Elle abandonne à l'appelant le soin de se munir de l'autorisation requise pour faire à son usine les changements nécessaires pour remédier au dommage.
Cependant cet arrêt fut cassé sur les conclusions de
M. le procureur-général Leclercq. La cour de cassation constate que l'indemnité allouée de fr. 20 par chaque jour de retard constituait un moyen coërcitif pour assurer la prompte exécution de la condamnation principale ; que la cour d'appel avait excédé ses pouvoirs et empiété sur les attributions de l'administration en ordonnant virtuellement des changements aux mesures qui avaient été imposées par l'autorité administrative (cass. 22 décembre 1864. Pas. 1865.1.54).
98. Un particulier qui serait venu à bâtir dans le rayon d'une usine après l'érection de celle-ci, serait-il déchu du droit de réclamer des dommages-intérêts ? Non, car sa propriété n'a pu être grevée d'une servitude par l'acte administratif qui a autorisé l'usine ( ! ).
En résumé :
a) Le tribunal seul peut allouer des dommages-intérêts aux tiers lésés par l'exploitation de l'usine.
b) L'administration seule est compétente pour prescrire des conditions destinées à prévenir ou à faire cesser le dommage.
c) Le pouvoir judiciaire ne peut ordonner la fermeture d'une usine autorisée.
Mais si le tribunal, sortant de ses attributions et
(1) On lit dans un arrêt de la cour de Bruxelles du 7 juillet 1863 (P. 1863. 2. p. 381) :
« Attendu que les droits et obligations des propriétés voisines sont n réciproques ; que la loi n'accorde aucune préférence à l'une sur » l'autre, à raison de l'ancienneté relative du mode de jouissance de » chacune d'elles ; qu'il s'en suit que tout établissement qui éprouve n un dommage imputable à un établissement préexistant, a droit d'en n obtenir la réparation sans qu'il puisse y avoir lieu de distinguer si » l'établissement qui cause le dommage a été érigé avant ou après n celui qui le souffre. »
empiétant sur celles de l'autorité administrative, ordonnait la suppression ou la modification d'une usine autorisée, l'autorité administrative aurait-elle le moyen d'empêcher cette décision de sortir ses effets ?
Il y aurait conflit d'autorités ou conflit positif d'attributions.
L'art. 106 de la constitution porte que « la cour de cas- * sation prononce sur les conflits d'attributions d'après le a mode réglé par la loi » et l'article 132 § 2 de la loi du 18 juin 1869, sur l'organisation judiciaire, dispose que les conflits d'attributions sont jugés chambres réunies.
Mais jusqu'à ce jour la procédure des conflits n'est pas organisée (') et de là de grandes difficultés pratiques pour faire prévaloir le principe de la séparation et de l'indépendance des pouvoirs publics.
Le projet d'organisation judiciaire présenté à la chambre des Représentants le 23 avril 1856 par M. Nothomb, ministre de la justice, et qui avait été rédigé par une commission présidée par M. le procureur-général Leclercq, contenait des dispositions sur la compétence, les conflits et l'interprétation législative. Ce projet ne fut jamais discuté et ceux qui le suivirent ne touchèrent plus à la question si délicate des conflits.
100. Un arrêté du roi Guillaume du 16 juillet 1820 autorisait les autorités administratives, lorsqu'elles croyaient leurs opérations « contrariées par les voies judiciaires », à exercer leur recours au roi pour y être statué ainsi qu'il serait trouvé appartenir, suivant la nature du cas, et, le 5 octobre 1822, le même souverain, se fondant sur l'article 53 de la loi fondamentale, qui l'avait chargé de maintenir
(1) Voir Scheyven. Traité pratique des pourvois en cassation. 2« Edition, n° 363.
tous les pouvoirs dans la limite de leurs attributions respectives, prit un arrêté autorisant les gouverneurs de province, après avoir consulté la députation des États, à élever, par résolution motivée, des conflits dont l'effet était de paralyser l'action des tribunaux.
Cet arrêté réservait au roi la solution définitive de la difficulté.
Depuis 1830 le gouvernement a considéré cet arrêté comme contraire aux principes consacrés par la constitution et il a annulé les conflits chaque fois que les Gouverneurs les avaient élevés.
101. Et cependant il n'est pas contestable que, si notre pacte fondamental a considérablement restreint la source des conflits, elle ne l'a pas tarie.
La réglementation que nous venons d'examiner nous en fournit des exemples et le congrès national lui-même a reconnu l'impossibilité de les empêcher puisqu'il a cru nécessaire de décréter qu'ils seraient vidés par la cour de cassation (art. 106).
Mais par qui, quand et comment le conflit pourra-t-il ou devra-t-il être élevé î
MM. Ch. De Brouchere et Tielemans examinent et discutent dans leur Répertoire : V° conflit d'attributions, les divers systèmes qu'on a proposés à cet égard et concluent en disant que le droit d'élever le conflit est inhérent au pouvoir exécutif, qu'il devrait appartenir à celui-ci de désigner les agents chargés de l'élever en son nom et que ce droit ne pourrait jamais être exercé par les particuliers.
La législation positive n'offre-t-elle aucune voie de procédure tracée pour saisir la cour de cassation du conflit qui viendrait à surgir entre deux autorités ?
On l'a prétendu en disant que la solution d'un conflit n'était autre chose qu'un règlement de juges.
Les auteurs du Répertoire combattent cette thèse en faisant observer qu'il y a, entre le conflit d'attributions et le règlement de juges, cette différence radicale que l'un est d'intérêt public et l'autre d'intérêt privé.
Si le conflit d'attributions se confondait avec le règlement de juges les parties seules qui ont été en cause auraient, disent-ils, le droit de l'élever en formant un pourvoi en cassation contre la décision judiciaire qui aurait empiété sur le domaine de l'administration, et celleci serait absolument désarmée dans le cas où les parties s'abstiendraient.
Or, le gouvernement a toujours intérêt à prévenir les empiétements de l'autorité judiciaire sur les attributions de l'autorité administrative. Il est donc nécessaire de lui donner le moyen d'arrêter ces usurpations et de les faire cesser, même quand il n'est pas partie en cause. Lui refuser ce pouvoir, c'est proclamer la suprématie de l'autorité judiciaire sur l'administration. Celle-ci ne serait plus, dans ce système, souveraine dans la sphère de ses attributions constitutionnelles, alors, au contraire, que la justice a le droit et le devoir de tenir pour non avenus tous actes du pouvoir exécutif qui ne sont pas conformes à la loi.
102. La jurisprudence du gouvernement parait contraire à l'opinion de M r Tielemans (V. Scheyven. Loc cit.).
Une circulaire du ministre de la justice du 4 octobre 1838 semble réduire le conflit d'attributions à un simple règlement de juges.
Supposons qu'un tribunal, perdant de vue les limites de sa compétence, ait ordonné, par une sentence rendue en dernier ressort, qu'un usinier fera tel ou tel ouvrage et qu'un arrêté administratif, également définitif, le lui défende ; ou bien que l'administration impose à l'usinier une
condition légale, mais dont le tribunal refuse de tenir compte, parce qu'il la considère comme inutile.
Dans l'un et l'autre cas la contradiction sera flagrante, l'usurpation de pouvoirs évidente.
Supposons encore que l'usinier soit poursuivi pour avoir érigé une usine en un endroit que l'administration considère comme étant hors de l'aggloméré de la commune et où, partant, certaines industries peuvent être exploitées sans autorisation. Si le tribunal le condamne et si le jugement passe en force de chose jugée, l'atteinte aux prérogatives du pouvoir administratif sera, encore une fois, flagrante.
Ne pourrait-on, dans ces divers cas, suivre la procédure tracée par les articles 363 et suivants du code de procédure civile* modifiés par l'art. 19 n° 2 de la loi du 25 mars 1876?
On objecte que le règlement de juges, qu'il soit préventif ou réparateur, implique nécessairement une contestation dans laquelle deux parties au moins sont engagées devant deux juridictions différentes, alors que, dans les divers cas ci-dessus posés, l'usinier seul peut être en cause.
Mais la cour de cassation admet le règlement de juges même en matière de juridiction gracieuse et en l'absence de tout adversaire en cause (V. cass. 7 mai 1883, P. 218).
D'un autre côté, la cour suprême assimile le conflit d'attributions au règlement de juges au point de vue de la procédure et, dès lors, l'usinier placé entre deux décisions respectivement émanées de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire et qui se contredisent, ne pourrait-il saisir directement du conflit la cour de cassation ?
Mais en admettant qu'il ait ce droit, il sera toujours vrai de dire que, dans l'état actuel de notre législation, l'autorité administrative restera désarmée même en pré-
sence des usurpations les plus évidentes commises sur ses attributions.
Pour obvier à cet inconvénient il faudrait, ainsi que le proposaient MM. De Brouckere et Tielemans, conférer à l'autorité sur les attributions de laquelle le pouvoir judiciaire aurait prétendument usurpé, le droit de déférer le conflit à la cour de cassation.
-A.1T NEXES.
ou incommodes.
SIRE
J'ai l'honneur de soumettre à la sanction de Votre Majesté un projet d'arrêté modifiant, dans un but do décentralisation, les dispositions en vigueur concernant la police des industries réputées dangereuses, insalubres ou incommodes.
Ces dispositions, suivant lesquelles aucune industrie de ce genre ne peut être établie qu'en vertu d'une permission de l'autorité administrative, font l'objet d'un arrêté royal du 12 novembre 1849, qui règle tout ce qui est relatif à la rédaction et à l'instruction des demandes d'autorisation et à l'exécution des décisions de l'autorité compétente.
Les prescriptions de cet arrêté ont un caractère essentiellement préventif. Elles tendent, d'une part, à protéger l'intérêt public et la propriété privée contre les dangers ou les dommages que
peut entraîner l'exploitation des usines classées, et d'autre part, à procurer, dans certaines limites, à l'industrie des garanties de stabilité.
Sous ce double rapport^ leur utilité est évidente, et il ne saurait, dès lors, entrer dans les vues du Gouvernement de toucher au principe qui leur sert de base.
Mais, dans l'intérêt de l'administration autant que dans celui de l'industrie, il m'a paru désirable de simplifier l'application de ce principe, en la dégageant de toute formalité inutile. C'est le but que je me suis proposé en formulant les dispositions du projet d'arrêté ci-joint.
L'intervention de l'administration centrale en cette matière amène d'inévitables lenteurs ; elle est exigée aujourd'hui pour toute une catégorie d'établissements qualifiés de première classe, lesquels ne peuvent être autorisés que par le gouvernement, après une instruction administrative longue et minutieuse. Je propose, Sire, d'étendre à cette catégorie d'établissements la compétence de l'autorité provinciale, sauf recours au Roi, tant par les communes que par les particuliers intéressés, contre les décisions de cette autorité.
D'après ce changement, au lieu de trois classes d'industries pour lesquelles une permission préalable est nécessaire, il n'y en aurait plus que deux, et le Gouvernement n'aurait plus à intervenir qu'en degré d'appel dans l'appréciation des demandes concernant les établissements de première classe. Quant aux établissements de deuxième classe, ils seraient autorisés par le collège des bourgmestre et échevins, sauf recours à la députation permanente du conseil provincial, qui statuerait en dernier ressort.
Aux termes des dispositions actuelles, les demandes d'autorisation doivent être faites en double expédition et celles qui ont pour objet un établissement de première classe ou de deuxième classe doivent être accompagnées de deux plans en quadruple expédition. Les demandes doivent être affichées pendant un mois pour les établissements de première et de deuxième classe, et pendant quinze jours pour ceux de troisième classe.
Désormais, au lieu de quatre expéditions des plans prescrits, il n'en serait exigé que deux, Tune pour l'autorité qui statue, l'autre pour l'impétrant, et la durée de l'enquête serait, pour tous les établissements, réduite à quinze jours.
Parmi les circonstances qui obligent aujourd'hui l'industriel légalement autorisé à se pourvoir d'une nouvelle permission, l'arrêté de 1849 prévoit le cas où un changement notable serait apporté aux procédés de fabrication. Cette disposition, trop absolue, peut être de nature à entraver le progrès industriel. Elle ne serait point reproduite dans le nouvel arrêté. La surveillance instituée par cet arrêté et la faculté attribuée à l'autorité compétente d'imposer aux établissements autorisés les précautions nouvelles dont l'expérience démontrerait la nécessité, suffisent pour prévenir les inconvénients auxquels il s'agit d'obvier. Les permissions administratives ne préjudicient point, d'ailleurs, aux droits des tiers, les tribunaux conservant le droit absolu d'apprécier les cas où il peut y avoir lieu d'accorder des dommagesintérêts aux personnes lésées par le voisinage d'un établissement autorisé.
Telles sont en résumé, Sire, indépendamment de quelques changements de détail, les modifications essentielles que le projet d'arrêté ci-joint apporte aux dispositions qui régissent actuellement les établissements réputés dangereux, insalubres ou incommodes.
Destinées à dégager l'action gouvernementale autant que le comportent les intérêts à ménager, elles auront pour résultat d'épargner à l'administration centrale l'examen d'une foule d'affaires où son intervention est sans utilité pour la chose publique, et elles réaliseront ainsi une notable économie de temps et de travail. L'instruction des demandes, ramenée aux formes les plus simples, sera rendue plus expéditive et les affaires pourront recevoir une solution plus prompte, au grand avantage de l'industrie.
Le Ministre de l'Intérieur, Alp. VÀNDENPEEREBOOM.
LÉOPOLD I er , Roi des Belges, A tous présents et à venir, Salut.
Vu l'arrêté royal du 12 novembre 1849, relatif à la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, ainsi que le tableau de classement des établissements auxquels les dispositions de cet arrêté sont applicables :
Considérant que les formalités prescrites par cet arrêté comportent des simplifications que réclament à la fois l'intérêt de Findustrie et la bonne organisation du service administratif ;
Considérant notamment qu'au point de vue des intérêts à sauvegarder, rien ne s'oppose à ce que la compétence de l'autorité provinciale en cette matière soit étendue, sauf recours au Roi, aux établissements de première classe qui sont aujourd'hui dans les attributions de l'administration centrale, et qu'un changement dans ce sens aura l'avantage de prévenir,dans l'instruction et l'expédition des affaires, des lenteurs préjudiciables à l'industrie ;
Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique ;
Sur le rapport de Notre Ministre de l'Intérieur,
Jf ou» avons Arrêté et arrêtons :
Article premier.
Les fabriques, usines, ateliers, magasins, etc., mentionnés dans la liste ci-annexée, ne peuvent être établis ni transférés d'un lieu dans un autre qu'en vertu d'une permission de l'autorité administrative.
Ces établissements sont divisés en deux classes.
Les établissements de première classe sont autorisés par la députation permanente du conseil provincial, le collège des bourgmestre et échevins préalablement entendu.
Ceux de la seconde classe sont autorisés par le collège des bourgmestre et échevins.
Lorsque l'établissement à ériger comprend plusieurs genres
d'exploitations appartenant à des classes différentes, il est statué, pour l'ensemble, par la députation permanente du conseil provincial.
Art. 2.
Les demandes d'autorisation sont adressées à l'administration à laquelle il appartient de statuer.
Elles indiquent la nature de l'établissement, l'objet de l'exploitation, les appareils et procédés à mettre en œuvre, ainsi que les quantités approximatives des produits à fabriquer ou à emmagasiner ; elles font connaître, de plus, les mesures projetées en vue de prévenir ou d'atténuer les inconvénients auxquels l'établissement pourrait donner lieu, tant pour les ouvriers attachés à l'exploitation que pour les voisins et pour le public.
Toute demande pour l'ouverture d'un établissement de première classe doit être accompagnée de deux plans, en double expédition, indiquant, l'un, les dispositions des locaux ainsi que l'emplacement des ateliers, magasins, appareils, etc. ; l'autre, la situation de l'établissement par rapport aux constructions, cultures, voies de communication, cours d'eau, etc., compris dans un rayon de 200 mètres pour les établissements désignés au tableau ci-annexé, par la lettre A, et de 100 mètres pour ceux qui y sont désignés par la lettre B. Ces plans sont dressés, le premier à l'échelle de 5 millimètres par mètre au moins, le second â l'échelle du plan cadastral de la localité.
Art. 3.
Si une voie de communication, un cours d'eau, un ouvrage ou un établissement quelconque, ressortissant à une administration publique, est situé dans le rayon de 200 ou de 100 mètres prévu par l'article précédent, il est donné connaissance, sans délai, de l'objet de la demande à l'administration intéressée.
Art. 4.
Un avis indiquant l'objet de la demande d'autorisation est
affiché pendant quinze jours dans la commune du siège de rétablissement, par les soins du collège des bourgmestre et échevins,
Cet avis est affiché pendant le même délai dans les communes limitrophes sur le territoire desquelles s'étend le rayon tracé au plan des lieux conformément à Fart. 2 ci-dessus.
A dater du jour de l'affichage, la demande ef les plans sont déposés à la maison communale.
Art. 5.
A l'expiration du délai de quinze jours, un membre du collège des bourgmestre et échevins ou un commissaire de police, délégué à cet effet, recueille les observations écrites et procède, dans la commune du siège de rétablissement, à une enquête de commodo et incommodo, dans laquelle sont entendus tous les intéressés qui se présentent.
Il est dressé procès-verbal de cette enquête.
Art. 6.
Les autorisations sont subordonnées aux réserves et conditions qui sont jugées nécessaires dans l'intérêt de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publiques, ainsi que dans l'intérêt des ouvriers attachés à l'établissement. Elles fixent le délai dans lequel l'établissement devra être mis en exploitation.
Les autorisations pour les établissements de première classe ne peuvent être accordées pour un terme de plus de trente ans. Elles sont renouvelées, s'il y a lieu, à l'expiration de ce terme.
Art. 7.
Les décisions portant autorisation ou refus d'autorisation sont immédiatement affichées dans les communes intéressées, par les soins des autorités communales.
Dans le cas prévu par l'art. 3, elles sont portées sans délai à la connaissance des administrations publiques qu'elles peuvent intéresser.
Art. 8.
L'appel contre les décisions des administrations communales est ouvert, à tous les intéressés, auprès de la députation permanente du conseil provincial, qui statue en dernier ressort.
Il est statué par arrêté royal sur l'appel exercé, soit par l'autorité communale, soit par les intéressés contre les décisions de la députation provinciale, rendues en exécution de l'art. 1 er du présent arrêté.
Dans tous les cas, l'appel doit être interjeté dans le délai de dix jours à dater de l'affichage des décisions. Il est immédiatement notifié aux intéressés, par voie administrative.
Art. 9.
L'autorité peut s'assurer en tout temps de l'accomplissement des conditions qui règlent l'exploitation des établissements soumis au régime du présent arrêté.
La permission peut être retirée si l'impétrant n'observe pas ces conditions, ou s'il refuse de se soumettre aux obligations nouvelles que l'autorité compétente a toujours le droit de lui imposer, si l'expérience en démontre la nécessité.
Art. 10.
Une nouvelle permission est nécessaire :
1° Si l'établissement n'a pas été mis en activité dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation ;
2° S'il a chômé pendant deux années consécutives ;
3° S'il a été détruit ou momentanément mis hors d'usage par un accident quelconque résultant de l'exploitation.
Art. 11.
Les établissements de première classe, gérés sans autorisation à une époque où cette formalité n'était pas requise par les règlements en vigueur, peuvent être maintenus tels qu'ils existent et
fonctionnent aujourd'hui, à charge par leurs propriétaires d'en transmettre, dans le délai d'un an, à la députât ion permanente du conseil provincial, une description exacte renfermant les indications exigées par l'art. 2, § 2, ainsi que deux plans en double ' expédition, conformes à ceux dont il est fait mention au § 3 du même article.
Ces documents, après due constatation de leur exactitude, sont visés par la députation permanente et tiennent lieu d'autorisation.
L'art. 9 et l'art. 10, §§ 2 et 3 du présent arrêté, sont applicables aux établissements dont il s'agit.
Art. 12.
En cas de contravention aux dispositions des articles 1, 9, 10 et 11, le collège des bourgmestre et échevins peut faire suspendre l'exploitation par mesure provisoire, et, au besoin, fermer l'établissement et apposer les scellés sur les appareils.
Toutefois, si la contravention concerne un établissement autorisé par le Gouvernement ou par l'administration provinciale, le collège, avant de recourir à ces mesures de rigueur, en réfère à l'autorité compétente, qui statue sans délai.
Art. 13.
Toute contravention aux dispositions du présent arrêté est punie des peines comminées par la loi du 6 mars 1818.
Art. 14.
Le collège des bourgmestre et échevinô est chargé de la surveillance permanente des établissements autorisés. La haute surveillance de ces mêmes établissements s'exerce par les soins de fonctionnaires ou agents délégués à cet effet par Notre Ministre de l'Intérieur.
L'industriel soumis à cette surveillance est tenu de produire, à toute réquisition des agents qui l'exercent, les plans officiels de son établissement et les documents administratifs qui en règlent l'exploitation.
Art. 15.
Les autorisations accordées en vertu du présent arrêté ne préjudiciel point aux droits des tiers.
Art. 16.
Notre arrêté du 12 novembre 1849 est rapporté ainsi que toutes les dispositions contraires à celles qui précédent, sans préjudice aux mesures législatives ou réglementaires qui subordonnent l'érection ou la mise en activité de certains établissements compris dans la liste ci-jointe, à des formalités spéciales.
Art. 17.
Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Laeken, le 29 janvier 1863.
LÉOPOLD
Par le Roi :
Le Ministre de l'Intérieur,
Alp. VANDENPEEREBOOM.
LISTE
DES FABRIQUES, USINES, ATELIERS, MAGASINS, ETC., AUXQUELS SAPPLI- QUENT LES DISPOSITIONS DE l' ARRÊTÉ ROYAL DU 29 JANVIER 1863.
Désignation des établisse m enta. Classes.
Abattoirs publics .1b
Acétates de cuivre, de plomb, de fer, etc. (fabriques d'). 1 b Acide acétique concentré par la décomposition des acétates (fabriques d') 1b
Acide arsénieux (fabriques d') 1a
— chlorhydrique (fabriques d') 1a
— nitrique, eau-forte (fabriques d') 1a
— pyroligneux, vinaigre de bois brut (fabriques d') . 1 a
— sulfureux (fabriques d 1 ) et de sulfites 1a
— sulfurique, huile de vitriol (fabriques d') ... 1 a
— tartrique (fabriques d') 1b
Acides gras (fabriques d') destinés à la fabrication de
bougies . 1a
Allumettes chimiques (fabriques d') préparées avec un
mastic inflammable ou une pâte fulminante .... 1 a
Allumettes chimiques, dépôts de plus de 500 boîtes . . 2 Alun (fabriques d') par le traitement des argiles au moyen
de l'acide sulfurique 1b
Amidon (fabriques d') 1b
Ammoniaque liquide (fabriques d') au moyen du sel ammoniac ou du sulfate d'ammoniaque (i) 1b
Amorces fulminantes (fabriques d') 1a
(i) Supprimé et remplacé par : et concentration des eaux ammoniacales. A. R. du 1« mai 1868.
Désignation des établUaemeata. Classes.
Anatomie (chambres d') 2
Apiculture ou exploitation en grand des ruches ou halles
aux abeilles 2
Argent (voir Or).
Argenture sur métaux (ateliers d') 1b
Arséniate de potasse (fabriques d') 1a
Artificiers (ateliers d') 1a
Baleine (travail des fanons de) 2
Bitume (v. Huiles de goudron^ etc.).
— (refonte ou mélange du) pour son application au
dallage, eic 1b
Blanc de baleine (raffineries de) 1b
— d'Espagne (fabriques de) par précipitation ... 2
— de zinc (fabriques de) 1b
Blanchiment des fils et des toiles de lin, de chanvre, etc.,
à la simple lessive et sur le pré 2
Blanchiment des fils et des toiles de lin, de chanvre ou
de coton par le chlore et les chlorures décolorants ..1b Blanchiment des fils et des tissus de laine ou de soie par
l'acide sulfureux 1b
Bleu de Prusse ou de Berlin, bleu de Turnbull (fabriques de) non compris la préparation des prussiates jaune et
rouge de potasse 2
Bois (scieries de) en grand 2
— dorés (brûleries de) 2
Borate sodique, borax (fabriques ou raffinage de). . . 2
Boucheries (étaux où la viande est exposée en vente) . . 2
Boues et immondices (dépôts de) 1a
Bougies, dites stéariques (fabriques de), au moyen d'acides gras préparés et sans addition de suif .... 2 Bougies de blanc de baleine raffiné (fabriques de) ... 2
Boulangeries 2
Bourre (battage en grand et habituel de la) 2
Boutons de métal (fabriques de) .2
Béslgnatlon de» établlaflemeats. Classes.
Boyauderies 1a
Brasseries . . 2
JSngttojréfractaires (fabriques de) et de tous autres objets
en terre réfractaire * ... 1 b
Briqueteries pour une saison 2
— permanentes, fours à briques pour plusieurs
saisons 1b
Buanderies (des blanchisseurs de profession ou en grand; 2
Cailloux (fours destinés à la cuisson des) 1b
Camphre (préparation et raffinage du) 1b
Caoutchouc (fabriques où Ton travaille le) pour son épuration et la confection des objets et des tissus en caoutchouc 1b
Caoutchouc (fabriques où Ton opère la vulcanisation du)
par le procédé de trempage dans le soufre fondu ..1a Caoutchouc (fabriques où Ton opère la vulcanisation du)
en vases clos 1b
Caractères d'imprimerie (fonderies de) 2
Caramels en grand (fabriques de) 2
Cartons (fabriques de) 2
Cendres bleues et autres précipités du cuivre (fabriques de) 1 b
Cendres de foyer (magasins de) 2
— d'orfèvre (traitement des) par le plomb ... 1 a
— de plomb (réduction des) 1a
— gravelées (fabriques de) 1b
Céruse ou blanc de plomb (fabriques de) 1b
Chamoiseries 1b
Chandelles (fabriques de) au moyen de graisses épurées . 1 b
Chantiers ou magasins de bois à brûler près de bâtiments 1 b
— de construction 1b
Chanvre goudronné ou imperméable (fabriques de) . . 1 a
— et lin (ateliers pour le battage en grand ou magasins en grand de) au centre des habitations ....1b Chanvre et lin (ateliers pour le peignage en grand de) au
centre des habitations 1b
Désignation des étafclUsenients. Classes.
Chanvre et lin (rouissage en grand par immersion de) . . 1 a
— et lin (rouissage en grand à la vapeur à l'aide d'agents chimiques et d'appareils mécaniques de) . . 1 b
Chapeaux de feutre (fabriques de) 1b
— de soie et autres, préparés au moyen d'un vernis (fabriques de) 2
Charbon animal (fabriques pour la calcination des os et la
révivification du) 1a
Charbon animal (fabriques de) par la calcination du vieux
cuir ou de toute autre matière animale 1a
Charbon de bois ou végétal, en meules à l'air libre (fabriques de) dans les bois, les forêts et en rase campagne ... 2
Charbon végétal fait en vase clos (fabriques de). . . 1 b
Charpentiers (ateliers de) 2
Chaudières (fabriques de) . . .- 1a
Chaudronneries pour ustensiles de ménage 2
Chaux (fours à) permanents 1b
— (fours à) pour une opération 2
— (magasins de) 1b
Chicorée (fabriques de) 2
Chiffons (magasins de; 1b
Chlore (fabriques de) 1a
Chlorure de chaux sec et dissous (fabriques de) ... 1 a
Chromâtes (fabriques de) 1b
Ciment (fabriques de) 1b
Cire à cacheter (fabriques de). 1b
Cires (fusion, épuration et blanchiment de) 1b
Clous d'épingle, pointes de Paris (fabriques de) ... 2
Coke (fours à) 1a
Colcotar rouge de Prusse, d'Angleterre (fabriques de) au
moyen du sulfate de fer 1a
Colle de parchemin (fabriques de) 2
— de peaux de lapin (fabriques de) 1b
Déalgmtlftii de* étafclUflemeats.
Classes.
Colle-forte (fabriques de) 1
Combustibles : bois, charbons, houille, etc. (dépôts de) pour
la vente dans les parties agglomérées des communes. 2 Combustibles artificiels, briquettes, peras (fabriques de)
Cordes animales (fabriques de)
Cornes (travail de la)
Corroieries
Couvertures de laine (fabriques de)
Crétons (préparation des)
Cuir américain (fabriques de)
Cuirs secs (dépôts de)
— vernis ou laqués (fabriques de)
— verts et peaux fraîches (dépôts de)
Cuivre (ateliers de désargenture du)
— (dérochage du) par l'acide azotique 2
Débris d'animaux (dépôts de)
Dégras ou huile épaisse à l'usage des tanneurs (fabriques
de)
Distillateurs, rectificateurs
Distilleries
Dorure sur métaux (ateliers de)
Draps (fabriques de)
Dréche (fours à sécher la) 2
Eau de Cologne et autres analogues (fabriques d') par distillation î
Eau de Cologne et autres analogues (fabriques d') par simple mélange 2
Eau de javelle par l'action directe du chlore (fabriques d') pour la vente 1
Ébénisterie (ateliers à 9 ) 2
Échaudoirs où l'on prépare et où l'on cuit les intestins, abattis et autres débris animaux ....... 1
Échaudoirs dans lesquels on traite les tôtes et les pieds d'animaux afin d'en séparer le poil 2
»é*fgaatlom 4e» établlMemeat*. Classes.
Écorces (moulins ou battoirs à) dans les parties agglomérées des communes 1b
Écorces de bois (magasins d') dans les parties agglomérées
des communes 2
Écuries de loueurs, marchands de chevaux et autres, établies dans un but commercial ou industriel dans les parties agglomérées des communes de plus de 5,000
habitants / 2
Émaux (fabriques d') 1b
Encre d'imprimerie (fabriques d') 1a
Engrais (fabriques et dépôts en grand d') 1a
Engraissement en grande quantité de volailles, dans les
parties agglomérées des communes 2
Éponges (établissements de lavage et de séchage d') . . 1 b
Équarrissage (clos d') 1b
Essayeurs (ateliers d') 2
Étables de vaches dans les parties agglomérées des corn-
munes de plus de 5,000 habitants 2
Étain (fabriques de feuilles d') 1b
Éther (fabriques d*) 1a
Étoffes diverses de fil, de laine, etc. (fabriques d') . . 1 b Étoupilles de cardes, porte-feux, mèches préparées avec
des poudres ou matières détonantes (fabriques d') . . 1 a
Faïences (fabriques de) 1b
Falots (fabriques de) 1b
Fécule de pommes de terre (fabriques de) 1b
Fer-blanc (fabriques de) (*) 1b
Ferblantiers (ateliers de) ... . 2
Feutre goudronné propre au doublage de navires (fabriques de) 1a
Feutre vernis, visières (fabriques de) 1a
(i) Remplacé par étamage et galvanisation des métaux en grand. 1" classe. B. — Arrêté royal du 11 septembre 1869.
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Désignation de* étafcllMemeatis . Classes.
Filatures de coton, de lin, de chanvre et de laine. ..1a — de cocons. Ateliers où le filage s opère en grand, c'est-à-dire qui contiennent au moins six tours ...1b Fils (battage des) au moyen de battes mécaniques . . 2 Foin (magasins de) pour la vente, dans les parties agglomérées des communes de plus de 5,000 habitants ..1b Fonderies de cuivre, de laiton, de plomb, où Ton ne fond que 50 kilogrammes par semaine au plus, fondeurs au
creuset 1b
Fonderies de fer, où Ton ne fond que 500 kilogrammes
par semaine 1b
Forges de maréchaux ferrants et de serruriers . . . 2
Fromages (dépôts de) 2
Fulminates d'argent et de mercure et matières dans la préparation desquelles entrent ces composés (fabriques de) 1 a Galons et tissus d'or et d'argent (brûleries en grand des) . 1 b
Garance (fours à) 2
Gaz (fabriques de) pour l'éclairage, le placement des tuyaux sous la voie publique et conditions auxquelles les réservoirs à gaz comprimé peuvent être placés à
domicile 1a
Gaz destiné à être consommé par celui qui le fabrique
(fabriques de) 1b
Gaz (ateliers où Ton prépare les matières grasses propres
à la production du) 1b
Gaz (ateliers pour le grillage des tissus de coton par le) . 2 Gélatine extraite des os, soit au moyen des acides, soit au
moyen de l'eau dans un autoclave (fabriques de) . . 1 b Glaces (fabriques de) 1 À
— (argenture des) 2
— (étamage des) 1b
Goudron (fabriques de) 1a
Graisses (fonte en grand de) pour la vente ou la fabrication de chandelles, ou d'autres acides gras ....1a
Déslgaatton de* établissement*. Classes.
Graisses d'os et graisses pour mécaniques (fabriques dé) . 1 b
— pour mécaniques, préparées à l'aide de l'huile
de résine (fabriques de) 1b
Gutta-percha (ateliers où Ton travaille la) 1b
Harengs (saurage des) 1b
Hongroyeurs (ateliers de) ...1b
Huile (extraction de Y) et des autres corps gras contenus
dans les eaux savonneuses des fabriques 1b
Huile d'aspic (distillation d'j 1a
— de lin (cuisson en grand de 1'; 1a
— de pied de bœuf (fabriques d') 1b
— de poisson (fabriques d') 1a
— de térébenthine (distillation d') 1a
— de térébenthine et autres huiles essentielles naturelles et artificielles, comme benzine et naphte (dépôts
en grand d') 1b
Huile rousse (fabriques d'; extraite des créions et des
débris de graisse à une haute température 1a
Huile de goudron, de pétrole, de bog-head, de schistes
bitumeux (fabriques d'), huiles légères extraites de ces
corps : benzine, naphtes, paraffine ; huiles lourdes ;
bitumes ou asphalte bitumineux ; noir minéral ... 1 a
Huiles (épuration des) au moyen de l'acide sulfurique (i). 1 b
— fixes (dépôts d'j 2
Impressions sur tissus en général 1b
Laboratoires de recherches chimiques (non compris les
laboratoires des pharmaciens) 2
Laine (battage en grand et habituel de la) 2
— (effilochage de) . . , 2
Laques (fabriques de) 1b
Lard (ateliers à fumer le) 2
Lavoirs à laine (établissements des) 2
(i) Supprimé par A. R. du 30 Juin 1665.
l»é«lgn*tlon de« étafelU«emeiit«.
Lavoirs de houille
— de minerai, dits portatifs
Lin. (Voir Chanvre,)
Liqueur de Labarraque" par Faction directe du chlore
(fabriques de) pour la vente . ,
Liqueurs spiritueuses (fabriques de) par distillation . . — spiritueuses (fabriques de) par mixtion et infu-
Classes.
sion,
Machines à vapeur (placement des) (i)
— et mécaniques de tout genre, les chaudières exceptées (ateliers pour la fabrication de)
Maroquiniers (ateliers de)
Massicot et minium (fabriques de)
Mégisseries
Ménageries permanentes (établissement de) ....
Menuiseries (ateliers de)
Métaux (travail en grand des) n'entraînant pas de changement dans leur nature
Métaux précienx (ateliers d'affinage des)
Morue (sécheries de)
Moulins à broyer les bois de teinture, les cailloux ou silex, la chaux, le ciment, le plâtre, le sulfate de baryte, etc.
Moulins à farine, dans les parties agglomérées des communes
Moulins à huile de graines oléagineuses
Nickel (fabriques de)
Noir de fumée (fabriques de)
— d'ivoire (fabriques de)
Ocre jaune (calcination de V) pour le convertir en ocre rouge 2
Or et argent (ateliers de batteurs d') 2
Orseille (fabriques d') 1
(î) Éliminé de la liste par A. R. dn 29 Novembre 1864. v. ci-après le nouvel arrêté royal organique du 28 Mai 1884.
ANNJEXES. 427 Désignation de* étanllMemenl*. Classes .
Os (blanchiment des) pour les éventaillistes et les boutonnière 2
Os (magasins d' ) , . . . 1 b
Ouate (fabriques de feuilles d') ........ 2
Paille (magasins de) dans les parties agglomérées des
communes de plus de 5,000 habitants 2
Pannes. (Voir Tuiles, etc.).
Papier (fabriques de pâtes de) à l'aide de matières végétales autres que les chiffons 1b
Papier blanc (fabriques de) à l'aide de chiffons .... 1 a
— gris (fabriques de) 1b
Papiers peints et marbrés (fabriques de) 1b
Parchemin (fabriques de) 1b
Peaux de lièvre et lapin (secrétage des) 1b
Phosphore (fabriques de) 1a
Pierres (scieries en grand de) 1b
Pipes à fumer (fabriques de) 1b
Plâtre (fabriques de) par calcination ......1b
Plomb de chasse (fabriques de) . . 1b
Plombiers et fontainiers (ateliers de) ...... 2
Poêliers (ateliers de) , .... 2
Poisson (citernes à dessaler le) 1b
Poisson (magasins de détaillants de) 2
— sec (dépôts ou magasins de) 1b
Porcelaine (fabriques de) ... . 1b
Porcheries dans les parties agglomérées des communes de
plus de 5,000 habitants . . , 2
Potasse (fabriques de) par la calcination des résidus de la
distillation de la mélasse 1a
Potasse (fabriques de) par l'incinération des plantes . . 1 b
Potasse (raffineries de) 2
Poterie de fer et de fonte (émaillage de la) .... 1 b
Poterie de fer et de fonte (étamage de la) 1b
Potiers d'étain (ateliers de) 2
Désignation de* établissement*. Classe*.
Potiers de terre (ateliers de) . 1 *
Poudres et matières fulminantes, détonantes et brisantes (fabriques et magasins de). Dans cette dénomination
sont comprises les étoupilles à friction 4 a
Produits chimiques, en général, non spécialement classés
(fabriques de) 1a
Prussiate jaune de potasse (fabriques de) parla calcination des matières animales avec la potasse, ou par le sulfure de carbone et le sulfhydrate d ammoniaque .... 1 a Prussiate jaune de potasse (fabriques de) par l'azote de l'air sur le charbon alcalin et fabriques d'autres, cyanures 1b
Puits perdus (creusement de) pour l'absorption des résidus de fabriques ou de liquides susceptibles de corruption, dans les communes où ils peuvent être autorisés. 1 b Résines (distillation des) pour la fabrication des huiles
fines et des vives essences 1a
Résineuses (travail en grand de toutes les matières), soit par la fonte et l'épuration de ces matières, soit pour
en extraire la térébenthine 1a
Riz (décortication du) 1b
Rogues (dépôts de salaisons liquides connues sous le
nom de) ...1b
Sables, sablonnières ou fosses à sable 2
Sabot (ateliers à enfumer le) dans lesquels il est brûlé de
la corne ou d'autres matières animales 1b
Salaison (ateliers pour la) et le saurage du poisson ..1b
Salaisons liquides (dépôts de) 1b
Salpêtre, sel de nitre ou nitrate de potasse (fabriques et
raffineries de) 1b
Sang d'animaux (dépôts et dessiccation de) .... 1 a
Savons (fabriques de) 1b
— d'acide oléique (fabriques de) où l'on emploie directement le produit du lessivage de la soude artificielle brute . . . 1 a
ANNEXES. 129 Désignation des établissements. Classes.
Sel (raffineries de), salines, sauneries 2
— ammoniac ou muriate d'ammoniaque (fabriques de) 1 a
— d'étain ou hydrochlorate d'étain (fabriques de) ... 1 b Sirop ou sucre de fécule de pommes de terre, glucose
(fabriques de) 2
Soies de porc (ateliers pour la préparation des) par tous
procédés de fermentation 1b
Soude artificielle par la décomposition du sulfate (fabriques
de) 1 a
Soude naturelle par l'incinération des plantes marines
(établissements permanents de) 1a
Soude (ateliers de dissolution de la soude artificielle pour
la cristallisation du carbonate de) 2
Soude caustique (fabriques de) au moyen de la soude artificielle brute 1a
Soude caustique liquide au moyen de la soude artificielle. 2
— caustique solide (fabriques de) au moyen de la soude artificielle (sel de soude) 1b
Soufre (épuration du) par simple fusion et décantation . 1 b
— (extraction du) des pyrites ,1a
— (raffineries de; ... 1a
Stockfisch (établissements où Ton détrempe le) et marchands de stockfisch détrempé 2
Sucre (raffineries de) : . . 1 a
— de betteraves (fabriques de) 1b
Suif (fonderies en grand de) à feu nu 1a
Suif (fonderies de) au bain-marie ou à la vapeur ...1b
— brun (fabriques de) 1a
— d'os (fabriques de) . . 1b
Sulfate d'alumine au moyen des argiles et de l'acide sul-
furique (fabriques de) ...1b
Sulfate d'ammoniaque (fabriques de) au moyen des eaux
de condensation du gaz éclairant 1a
Sulfate de cuivre (fabriques de) au moyen du soufre et
grillage 1a
Désignation des étafell«aemcnt«. Classes.
Sulfate de cuivre (fabriques de) au moyen de l'oxyde ou du carbonate de ce métal et de l'acide sulfuriqùe. ..1b
Sulfate de fer (fabriques de) par l'action de l'acide sulfuriqùe sur le fer et la fonte 1a
Sulfate de potasse (raffinage du) 1b
— de soude (fabriques de) 1a
— de zinc (fabriques de) par l'acide sulfuriqùe sur
le métal 1b
Sulfure de carbone (fabriques de) 1 a
— de carbone (fabriques dans lesquelles on opère l'extraction des corps gras à l'aide de) 1a
Tabac (manufacture de) 2
— (combustion des côtes de) 1a
Tabatières en carton (fabriques de) 1b
Taffetas et toiles cirées ou vernies (fabriques de) . . ,1a
Taillandiers (ateliers de) 2
Tanneries 1b
Tapis (batteurs de) dans les parties agglomérées des communes 2
Tartre (raffinage du) 2
Teintureries en général 1b
Teinturiers dégraisseurs 2
Théâtres permanents (établissement de) 2
Tirs 2
Tisseranderies dans les villes 2
Tissus imperméables au moyen du caoutchoux (fabriques
de) 1 a
Toiles cirées ou vernies (fabriques de) 1 a
— peintes (impression de; 1b
Tôles et fontes émaillées et vernies (fabriques de) ... 1 b
Tonneliers (ateliers de) 1b
Tourailles (pour la préparation et la conservation du
houblon par l'acide sulfureux) 2
Tourbe (carbonisation de la) 1a
Uéalgnatlon dos établissements. Classes.
Triperies 1b
Tueries (abattoirs particuliers dans les parties agglomérées des communes de plus de 10,000 habitants) (<) . 1 b Tueries dans les parties agglomérées des communes de
moins de 10,000 habitants (*) 2
Tuiles pannes, briques, carreaux, tuyaux de drainage,
etc. (fours à cuire les) 1b
Vernis (fabriques de) 1a
Verre (feuilles de) (fours à ramollir et à remanier les) . 2
Verreries 1a
Viandes (salaison et préparation des) 2
Vinaigre de fruits, de grains, de mélasse, d'esprit de vin, de genièvre ou alcool dilué de vin (fabriques de) pour
la vente 2
Voitures (fabriques de) 2
Approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 29 janvier 1863.
LÉOPOLD
Par le Roi:
Le Ministre de l Intérieur,
Alp. VANDENPEEREBOOM.
(i) De plus de 5000 habitants. — A. R. 19 Décembre 1863. (2) De 5000 habitants et au-dessous, (fiircul. Miuist. du 28 Octobre 1863, À. R. 19 Décembre 1863).
RELEVÉ
des modifications apportées à la liste des Établissements dangereux, etc., annexée à l'arrêté royal du 29 Janvier 1863.
Désignation de* étanlUftement*. Classes.
Bergeries ou étables à montons dans les parties agglomérées des communes de 5000 habitants. Àrr. royal du 3 sept. 1863. 2
Bituminage des toiles, papiers, cartons et, en général, toute opération industrielle analogue. Àrr. royal du 14 oct. 1874. 2
Carbonate et bicarbonate de Soude par l'ammoniaque (Fabrication du). Àrr. royal du 12 déc. 1877 1b
Chanvre et lin. — Toute préparation ou opération accessoire ou partielle s'appliquant aux matières filamenteuses, telles que battage, peignage, lavage, cordage, échardonnage, etc. Àrr. royal du 14 sept. 1868 2
Chaudronnerie. — Toutes les opérations de chaudronnerie non prévues par l'arrêté royal du 29 janvier 1863, tombent sous l'application de la clause du dit arrêté qui range les fabriques de chaudières au nombre des usines de l re cl. À. Dép. min ,,e du 21 fév. 1866, N* 2881/1716 1 a
Chenil, renfermant plus de deux chiens, dans les parties agglomérées des villes et communes. Àrr. royal du 15 mai 1874. 2
Chlorure de chaux liquide par simple solution dans l'eau de chlorure de chaux sec (fabriques de). Àrr. royal du 20 avril 1883 2
Combustion en grand de substances végétales ou animales pouvant donner lieu à un dégagement nuisible de fumée, suie, poussière, etc. Àrr. royal du 13 janv. 1866 2
Dynamite (Voir plus loin : Poudre).
Eaux gazeuses, produits similaires et fabriques de glace artificielle (fabriques d'). Àrr. royal du 25 août 1884 .... 2
Êtamage et galvanisation des métaux en grand. (Remplace l'art.: Fer blanc (fabriques de). Àrr. royal du 11 septembre 1869 1 b
Béftlgnatlon de* étafellMementa. Classes.
Huiles (épuration des). Ait. royal du 30 juin 1865 ....1b Matières combustibles : telles que bois ouvrés ou non ouvrés, graisses, huiles, étoupes, eto. (dépôts ou magasins de), non spécialement prévus dans la nomenclature. Arr. royal du
17 mars 1868 1b
Matières explosives (dépôts ou magasins de), non spéciale*
ment prévues dans la liste. Arr. royal du 5 sept. 1867 ..1b Matières inflammables (dépôts ou magasins de), non spécialement prévues dans la liste. Arr. royal du 5 sept 1867 • . 2 Métaux (fabrication de) et fabrication d'outils, limes» clous ou grosse quincaillerie en général. Arr. royal du 19 déc.
Moteur (installation de tout), procédé de travail ou machine dont la mise en activité occasionne un choc ou un bruit nuisible ou incommode. Arr. royal du 4 février 1875. . . 2 Moulins à farine, mus par le vent dans les campagnes. Arr.
royal du 21 juill. 1863 1 b
Œufs (dépôts en grand d'). Arr. royal du 5 janv. 1880 ... 2
Pâtissiers (fours de). Arr. royal du 31 oct. 1865 2
Peaux de raies (sôcheries de). Arr. royal du 16 août 1873. • 2
Peaux (sôcheries de). Cire. min. du 11 juill. 1883 1b
Pétrole brut, raffiné, de naphte et en général de toutes les huiles volatiles et inflammables (dépôts en grand de), ainsi que les fabriques qui emploient ces produits. Arr. royal du
25 juin 1868 1a
Porcheries (dans les villes), ces trois derniers mots remplacés
par : dans les parties agglomérées des communes de plus de 5000 habitants. Arr. royal du 9 juin 1885. Poudre et dynamite.Dépôta de poudre de plus de 2 jusqu'à 75 kil. et dépôts de dynamite de moins de 5 kiL Arr. royal du
26 oct. 1881 2
Botins (fabriques ou filatures en grand de). Arr. royal du
22 nov. 1870 1b
Substances végétales ou animales (combustion en grand de) pouvant donner lieu à un dégagement nuisible de fumée,
suie, poussière, etc. Arr. royal du 13 janv. 1866 2
Toiles cirées ou vernies (fabriq ues de) .0 i r c. min. du 28 oct. 1863. 1 a
Verreries. Cire. min. du 28 oct. 1863 1 a
La circulaire ministérielle en date du 28 octobre 1863 a, en outre :
1° Classé dans la 1™ cl. A au lieu de la l re cl. B les Fabriques de vernis.
2° Remplacé « 10,000 habitants » par a 5000 habitants » dans l'article : Tueries (abattoirs particuliers dans les parties agglomérées des communes déplus de 10,000 habitants).
3° Modifié l'article : « Tueries (dans les parties agglomérées des communes de moins de 10,000 habitants) » comme suit : « Tueries (abattoirs particuliers dans les parties agglomérées des communes de 5000 habitants et au-dessous). »
pour l'exécution de l'arrêté royal du 99 janvier 1 MS.
CIRCULAIRE AUX GOUVERNEURS
Bruxelles, le 4 février 1863.
Monsieur le Gouverneur,
Nous avez eu connaissance, par la voie du Moniteur, de l'arrêté royal du 29 janvier 1863 qui modifie les dispositions relatives à la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, ainsi que de mon rapport au Roi, exposant les motifs et le but des réformes qui font l'objet de cet arrêté.
Je n'insisterai par sur l'opportunité de ces réformes, ni sur les avantages à résulter des simplifications qu'elles réalisent. Cependant quelques explications m'ont paru nécessaires pour en déterminer la portée, réelle et l'utilité pratique, au double point de vue administratif et industriel.
Aux termes de l'article 1 er du nouvel arrêté, la députation permanente du conseil provincial statuera désormais, sauf recours au Roi contre ses décisions, sur toutes les demandes concernant les établissements qui, d'après les dispositions antérieures, ne pouvaient être autorisés que par le Gouvernement. Le tableau de classement, annexé audit arrêté, distingue par la lettre A cette catégorie d'établissements de ceux que le règlement de 1849 rangeait dans la 2 e classe et qui figurent aujourd'hui dans la l ra sous la lettre B.
J'ai cru devoir maintenir cette distinction parce que, d'une part, les établissements de l™ classe désignés par la lettre A, étant présumés pouvoir occasionner des inconvénients plus sérieux que les autres, il convient, ainsi que le prescrit l'article 2, que l'enquête préalable à laquelle ils sont soumis s'étende sur un rayon plus étendu ; et que, d'autre part, il a paru utile de rendre l'administration provinciale attentive à l'importance relative que présentent, sous le rapport des précautions à prescrire, les établissements sur lesquels s'exercera, à l'avenir, son autorité. A ce dernier point de vue, cette administration pourra aussi consulter avec fruit le tableau rédigé par le conseil supérieur d'hygiène publique et indiquant, en regard de chaque établissement classé, la nature des dangers, de l'insalubrité ou des inconvénients auxquels les précautions à prescrire doivent particulièrement tendre à obvier.
Ainsi que l'arrêté de 1849, l'article 2 exige que toute demande d'autorisation pour un établissement de 1" classe soit accompagnée de deux plans; mais, au lieu de quatre expéditions de ces plans, il n'en sera fourni que deux, destinées, les unes, à l'autorité qui statue, les autres, à l'impétrant, lequel devra les produire à toute réquisition des agents chargés de l'inspection et de la surveillance des fabriques (art. 2 et 14).
L'article 3 nouveau remplace par une disposition plus concise l'article 7 de l'arrêté de 1849, et le complète en ce sens que lorsqu'un établissement quelconque ressortissant à une administration publique, tel, par exemple, qu'un musée, un dépôt d'archives, un entrepôt, une prison, etc., se trouvera dans le rayon de 100 ou de 200 mètres de l'emplacement choisi pour l'érection d'une usine, l'administration à laquelle l'établissement ressortit devra être informée de l'objet de la demande, afin qu'elle puisse faire valoir en temps utile, s'il y a lieu, ses motifs d'opposition.
D'après l'article 4, l'avis énonçant l'objet delà demande, au lieu d'être affiché, comme précédemment, pendant un mois pour les établissements de l re classe, ne le sera que pendant quinze jours.
Cette disposition est toute favorable aux industriels; mais, afin qu'elle n'ait pas pour effet de rendre, dans certains cas, la
publicité insuffisante, il importe que les autorités communales soient invitées à se conformer exactement aux instructions qui leur prescrivent d'annoncer l'ouverture de l'enquête aux principaux intéressés par voie d'avertissement à domicile.
Une autre modification, résultant de l'article 5, consiste à reconnaître aux intéressés le droit de produire par écrit, pendant le délai des publications, leurs motifs d'opposition, sans être tenus de se présenter en personne, à l'expiration de ce délai, pour les faire consigner au procès-verbal de l'enquête. Bien que la circulaire ministérielle du 27 octobre 1850 supplée, à ce sujet, au silence de l'arrêté royal du 12 novembre 1849, et que la marche indiquée par cette circulaire ait été généralement suivie, cependant il a paru utile, afin de dissiper des doutes, de la rendre obligatoire par une dispositiou formelle.
L'article 6 limite à trente années la durée des autorisations pour l'érection d'établissements de l rt classe. C'est la reproduction d'une disposition de l'arrêté de 1849, sauf en ce qui touche les formalités d'enquête prescrites pour le renouvellement de l'autorisation à l'expiration de ce délai, formalités qui ne devront être remplies que lorsque l'autorité compétente en reconnaîtra la nécessité.
En prescrivant l'affichage immédiat des décisions et leur notification aux administrations publiques qu'elles peuvent intéresser, l'article 7 a pour but de permettre à tous les intéressés d'interjeter appel contre ces décisions dans le délai voulu. Il importe donc que cette disposition soit strictement observée.
L'arrêté de 1849 ouvrait un double recours contre les décisions relatives aux établissements rentrant dans les attributions de l'autorité communale. D'après l'article 8 du nouvel arrêté, la députation permanente, lorsqu'elle statue en degré d'appel, décide en dernier ressort.
Les établissements autorisés restent soumis à la surveillance de l'autorité administrative, qui a pour devoir de protéger la sûreté, la salubrité et la. commodité publiques contre les dangers ou les inconvénients que leur exploitation peut occasionner. Si les précations prescrites pour prévenir ou pour diminuer ces dangers
ou ces inconvénients sont jugées insuffisantes, ou si elles sont mal observées, l'administration a le droit, et c'est son devoir, de les compléter par des prescriptions nouvelles ; elle peut aussi retirer la permission si l'impétrant refuse de se soumettre aux obligations qui lui sont légalemeut imposées. Pour qu'il ne reste pas de doute sur l'étendue des pouvoirs de l'administration à cet égard, l'article 9 les consacre par un disposition expresse.
L'article 10 prévoit les cas qui entraînent pour l'industriel l'obligation de se pourvoir d'une nouvelle permission pour l'exploitation d'un établissement autorisé. A la différence de l'arrêté de 1849, il ne comprend point dans l'énumération de ces cas celui d'un changement notable apporté aux procédés de fabrication. Les changements de cette nature sont l'inévitable conséquence du progrès industriel, qu'il faut se garder d'entraver par des formalités trop gênantes ou par des rigueurs exagérées. S'ils peuvent quelquefois devenir la source de nouveaux inconvénients, il est sans exemple qu'ils aient nécessité-la suppression d'un établissement autorisé. Il suffit donc, pour la garantie de tous les intérêts, que l'administration puisse ordonner, au besoin, qu'il soit obvié, par des précautions efficaces, aux inconvénients constatés.
L'article 11 a pour objet d'assimiler aux établissements autorisés les établissements de l re classe érigés sans permission à une époque où cette formalité n'était pas requise par les règlements en vigueur. Il prescrit les formalités à remplir pour régulariser l'existence de ces établissements, formalités simples, d'une exécution facile et à l'accomplissement desquelles je vous recommande, Monsieur le Gouverneur, de veiller tout particulièrement.
Enfin, l'article 14, qui est relatif à la surveillance des établissements réputés dangereux, insalubres ou incommodes, charge spécialement le collège des bourgmestre et échevins du soin d'assurer l'exécution des conditions qui règlent l'exploitation de ces établissements, en même temps qu'il garantit à l'autorité provinciale, par le maintien de l'inspection centrale, le concours de fonctionnaires compétents pour l'exercice des attributions nouvelles que lui confère l'arrêté royal du 29 janvier 1863. Les inspecteurs
attachés à mon département pour la surveillance des établissements soumis à la police administrative conserveront, en vertu de cet article, les fonctions qu'ils remplissent aujourd'hui, et la députation permanente pourra toujours, par mon intermédiaire, recourir à leurs lumières et à leur expérience comme à celles du conseil supérieur d'hygiène publique, pour la solution des difficultés qu'elle jugera utile de leur soumettre.
Pour la bonne exécution de l'article 14, il est indispensable que mon département soit informé de toutes les permissions délivrées par la députation permanente et des conditions auxquelles ces permissions sont subordonnées. Vous voudrez bien veiller à ce que cette information me soit régulièrement donnée.
Les explications qui précèdent vous permettront, Monsieur le Gouverneur, d'apprécier l'utilité de la réforme qui fait l'objet de l'arrêté royal du 29 janvier 1863. Destinées, ainsi que je l'ai dit, à dégager l'action gouvernementale, autant que les intérêts à ménager le comportent, les simplifications introduites par cet arrêté auront pour résultat d'épargner à l'administration centrale l'examen d'une foule d'affaires où son intervention est sans utilité pour la chose publique, et elles réaliseront ainsi une notable économie de temps et de travail. L'instruction des demandes, ramenée aux formes les plus simples, sera rendue plus expéditive, et les affaires pourront recevoir une solution plus prompte, au grand avantage de l'industrie.
Vous recevrez incessamment, pour être distribuée à MM. les commissaires d'arrondissement et aux administrations communales de votre province, une brochure contenant le texte de l'arrêté royal du 29 janvier 1863, la liste qui l'accompagne et le tableau de classement motivé rédigé par le conseil supérieur d'hygiène publique.
Le Ministre de V Intérieur, Alph. VANDENPEEREBOOM.
CIRCULAIRE AUX GOUVERNEURS
Bruxelles, le 12 septembre 1871.
Monsieur le Gouverneur.
L'examen des recours qui sont adressés au Gouvernement en matière d'établissements dangereux ou insalubres, a donné l'occasion de constater l'insuffisance de l'instruction première des demandes et enquêtes se rapportant à des autorisations pour l'érection d'établissements de ce genre.
Généralement les informations de commodo et incommodo auxquelles il est procédé par les administrations communales appelées à instruire ces demandes, ne sont ni assez précises ni assez complètes : de là une perte de temps considérable pour le demandeur et une incertitude presque inévitable quant aux conclusions à prendre.
Afin de prévenier ces inconvénients, il serait désirable qu'à l'avenir le demandeur eût connaissance, par écrit ou autrement, des motifs d'opposition, formulés contre sa demande avant qne celle-ci fût adressée avec le dossier à la députation permanente, appelée à statuer sur lesdites demandes, en exécution de l'arrêté royal du 29 janvier 1863. En outre l'autorité locale, en transmettant le procès-verbal de l'enquête et les réponses aux objections qui y sont consignées par le demandeur même, devrait émettre son avis, non seulement en ce qui concerne les conséquences plus ou moins fâcheuses de l'exploitation de l'établissement, mais sur l'exactitude des faits.
D'un autre côté, il est nécessaire que la députation permanente reçoive, sur toute affaire qui lui est soumise, l'avis motivé de
MM. les commissaires d'arronjissement. En résumé, Monsieur le Gouverneur, il conviendrait que l'enquête première fit connaître les quantités et par conséquent l'importance de l'exploitation et précisât les moyens, procédés et dispositions proposés par le demandeur afin de prévenir, autant que possible, les inconvénients signalés à tort à raison par les voisins.
Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de communiquer la présente circulaire à la députation permanente afin d'exécution en ce qui la concerne.
Le Minisire de V Intérieur.
Kervyn de Lettenhove.
CIRCULAIRE AUX GOUVERNEURS
Bruxelles, le 18 décembre 1871.
Monsieur le Gouverneur,
L'arrêté royal du 12 novembre 1849, sur la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, subordonnait à une autorisation préalable l'introduction de tout changement notable dans les procédés de fabrication d une usine régulièrement autorisée.
Cette disposition n'a pas été reproduite dans l'arrêté royal du 29 janvier 1863, qui règle aujourd'hui la matière. La circulaire ministérielle du 4 février 1863, commentant ledit arrêté, en donne les motifs dans les termes suivants : a A la différence de » l'arrêté de 1849, l'article 10 ne comprend pas dans l'énuméra- » tion des cas où une nouvelle autorisation est requise, celui » d'un changement notable apporté aux procédés de fabrication. » Les changements de cette nature sont l'inévitable conséquence » du progrès industriel, qu'il faut se garder d'entraver par des » formalités trop gênantes ou par des rigueurs exagérées. S'ils » peuvent quelquefois devenir la source de nouveaux inconvé- » nients, il est sans exemple qu'ils aient nécessité la suppression » d'un établissement existant. Il suffit donc, pour la garantie de » tous les intérêts, que l'administration puisse ordonner, au » besoin, qu'il soit obvié par des précautions efficaces aux incon- » vénients constatés. »
Relativement aux droits de l'administration quant à ce dernier point, voici comment s'exprime la même circulaire : « Si les » précautions prescrites pour prévenir ou pour diminuer les dan » gers sont jugées insuffisantes ou sont mal observées, l'adminis-
» tration a le droit, et c'est son devoir, de les compléter par des » prescriptions nouvelles ; elle peut aussi retirer la permission si » l'impétrant refuse de se soumettre aux obligations qui lui sont » légalement imposées. Pour qu'il ne reste pas de doute sur » l'étendue des pouvoirs de l'administration à cet égard, l'article » 9 les consacre par une disposition expresse. »
Sous le régime de la réglementation de 1863, les conditions d'exploitation d'une établissement autorisé peuvent donc être modifiées par les changements que l'industriel juge devoir apporter à ses procédés de fabrication, comme elles peuvent l'être par voie de mesures administratives, auxquelles l'industriel est tenu de se conformer sous peine de retrait de la permission.
La liberté qui, dans ce système, est laissée aux industriels, n'est pas exempte d'inconvénients. Quand les modifications qu'elle autorise sont importantes et peuvent être de nature à aggraver les effets nuisibles ou incommodes de la fabrication, elles provoquent des réclamations fondées et placent l'administration dans la nécessité de prescrire des mesures préservatrices quelquefois coûteuses, et dont l'inexécution peut même entraîner la fermeture de l'usine.
Il est de l'intérêt des industriels de prévenir ces rigueure, que l'intérêt public commande.
Il suffit pour cela qu'ils se fassent une règle de n'introduire aucun changement notable dans les procédés de travail d'une usine autorisée, sans en donner préalablement connaissance à l'autorité communale.
L'administration serait ainsi mise en mesure de leur indiquer en temps opportun les dispositions qu'il pourrait y avoir lieu de prendre pour prévenir tout sujet de plainte.
Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien adresser des recommandations dans ce sens aux administrations communales qui sont chargées, aux termes de l'article 14 de l'arrêté royal du 29 janvier 1863, de la surveillance des établissements autorisés.
Le Ministre de V Intérieur 9 Delcour.
EXTRAITS DE
l'Arrêté royal du 28 mai 1884 concernant remploi et la surveillance
des chaudières et machines à vapeur.
LÉOPOLD II, Roi des Belges,
A tous présents et à venir, Salut.
Vu les articles 9 et 67 de la Constitution ;
Vu l'article 7 du Décret du 2-17 mars 4791, publié en Belgique par l'arrêté du 19 brumaire an IV;
Vu l'article 1 er de la loi du 6 mars 1818 ;
Revu l'arrêté royal du 21 avril 1864 sur l'emploi et la surveillance des chaudières et machines à vapeur;
Considérant que, sans diminuer les garanties de sécurité que nécessite le voisinage des appareils à vapeur, il est possible de simplifier l'instruction administrative des demandes en autorisation ;
Considérant etc.
Sur la proposition de Notre ministre de l'Intérieur,
CHAPITRE PREMIER
Machines et chaudières placées à demeure.
Première section.
Autorisations.
Article premier.. — Les machines à vapeur et les chaudières à vapeur qui sont employées à demeure ne peuvent être établies qu'en vertu d'une autorisation administrative.
Art. 2. — La demande d'autorisatiom sera adressée au collège des bourgmestre et échevins de la commune.
Elle fera connaître :
A. Pour la chaudière:
1° Le lieu et l'emplacement où elle doit être établie ; 2° etc.
B. Pour la machine :
1° L'emplacement, le système et la destination de l'appareil ;
2° etc.
Art. 3. — L'administration communale donnera avis de la demande, par écrit, individuellement et à domicile, aux propriétaires et locataires des bâtiments situés à moins de 80 mètres de l'emplacement projeté.
Cette demande sera, en outre, affichée et publiée dans la forme usitée pour les publications officielles.
Il sera justifié de l'accomplissement de ces formalités, par un certificat du collège des bourgmestre et échevins.
Art. 4. — Les réclamations auxquelles la demande pourra
donner lieu seront recueillies à la diligence du collège des
bourgmestre et échevins. Le procès-verbal ouvert à cet effet con-
tiendra les réclamations verbales, signées par les comparants, et mentionnera les réclamations écrites annexées au procès- verbal, qui sera clos par le bourgmestre ou l'échevin délégué, à l'expiration du délai de quinze jours fixé à l'art. 5 ci après.
Art. 5. — Si, dans le délai de quinze jours à partir des significations aucune réclamation ne s'est produite le collège échevinal en donnera acte un demandeur, dix jours au plus tard, après l'expiration du délai susdit ; cet acte vaudra autorisation d'installer les appareils.
Un duplicata en sera transmis au gouverneur de la province, qui le fera parvenir à l'ingénieur chef de service des machines et chaudières à vapeur.
Art. 6. — En cas de réclamation, le dossier sera transmis, sans retard, par l'intermédiaire du bourgmestre, à l'ingénieur chef du service des machines et chaudières à vapeur, lequel fera son rapport, dans le délai de quinze jours.
Art. 7. — Le collège échevinal, sur le rapport de l'ingénieur, statuera dans les quinze jours, en motivant sa décision.
Celle-ci sera affichée, dans le plus bref délai possible, par les soins de l'autorité communale.
Art. 8. — Les intéressés pourront, dans le délai de quinze jours à partir de la date des affiches, se pourvoir contre les décisions du collège échevinal, auprès de Notre ministre de l'intérieur, qui statuera en dernier ressort.
Art. 9. — L'autorisation d'établir des machines et chaudières à vapeur est considérée comme non avenue s'il n'en est pas fait usage dans le délai de deux ans.
Elle cessera aussi ses effets, après un chômage des appareils de plus de dix années, et dans le cas de leur enlèvement, si ce n'est pour les remplacer à bref délai.
Art. 10. — Aucune modification importante ne peut être apportée soit à l'emplacement, soit au système, soit aux dimensions ou à la pression de marche des chaudières et machines, sans nne permission obtenue dans les conditions indiquées aux articles précédents.
Art. 41. — L'autorité appelée à statuer sur les demandes de permission d'usines ou d'autorisation d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes, statuera également au sujet des appareils à vapeur dont l'installation serait comprise dans ces demandes. Celles-ci devront contenir les éléments indiqués à l'article 2 du présent arrêté.
Art. 12
Arrêté royal du 27 décembre 1886. (Moniteur du
28 décembre 1886).
Police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. — Salubrité intérieure des ateliers.
RAPPORT AU ROI. Sire,
La police de la salubrité publique appartient aux communes.
Si, par exemple, la surveillance de la pureté des denrées alimentaires laisse à désirer, si la salubrité des logements pauvres n'est pas sufflsament garantie, le pouvoir communal est responsable de cet état de choses.
Nos lois organiques ne permettent pas au gouvernement de réglementer ces objets.
Il importe cependant d'aviser aux moyens d'aider les communes à mieux remplir leur tâche. Peut-être sera-t-il indispensable môme d'organiser à cet effet l'intervention directe du pouvoir central.
Récemment Votre Majesté a proclamé Elle-même la nécessité de prendre des mesures plus efficaces pour mettre un frein à la falsification des aliments.
Une enquête est ouverte sur l'état des habitations du pauvre et de l'ouvrier, au point de vue de l'hygiène. Des faits déplorables sont constatés.
Mais il existe une exception importante au principe de la compétence exclusive de la commune en matière d'hygiène et de salubrité. Elle concerne les fabriques, les manufactures, les ateliers, etc., réputés dangereux, insalubres ou incommodes.
La haute surveillance de ces établissements est exercée par le gouvernement. Quand les députations permanentes ou les admi-
nistrations locales interviennent pour en autoriser, en interdire ou en surveiller l'exploitation, elles n'agissent que par délégation du pouvoir central.
« Chacun se conformera, dans l'exercice de son commerce, profession, industrie, métier ou débit, aux règlements de police générale et locale. » L'article 2 de la loi du 21 mai 1819, qui contient cette disposition, autorise même l'interdiction définitive ou conditionnelle, par voie de règlements, de l'exercice de telle industrie ou profession.
Sans préjuger, Sire, les réformes que la législature voudrait introduire elle-même dans la réglementation du travail industriel, je constate donc qu'il est possible d'améliorer de suite cette réglementation.
Des objections d'incompétence seraient en vain soulevées. Le règlement général du 29 janvier 1863 a pu régler, en vertu de la loi du 21 mai 1819, tout ce qui concerne la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. De nouveaux règlements peuvent, avec la seule approbation de Votre Majesté, l'améliorer et la compléter.
Il est reconnu aujourd'hui (les documents de la commission du travail en font foi) que la salubrité intérieure des ateliers n'est pas assurée comme elle devrait l'être. Les travailleurs manquent, sous ce rapport, d'une protection suffisante.
L'arrêté que j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté, tend à rendre plus sérieuses et plus efficaces les mesures à prescrire à cette fin par les autorités administratives.
En même temps, cet arrêté a pour but de procurer aux industriels de nouvelles garanties d'impartialité et de promptitude dans les décisions administratives qui les intéressent.
Les bons règlements ne suffisent pas. Le contrôle actif et permanent de leur exécution est nécessaire. Je m'attacherai, Sire, à réorganiser les services d'inspection. Les éléments administratifs compétents pour y participer ne font pas défaut. L'article 7 de l'arrêté les énumère. Il s'agit de les grouper et de les utiliser plus judicieusement.
C'est dans cet ordre d'idées que j'ai préparé le second arrêté
ci-joint qui a pour objet de développer l'institution des membres correspondants des commissions médicales provinciales. Il y a actuellements 370 membres correspondants. Le nombre devrait en être porté à un millier au moins. La surveillance de l'hygiène incombant aux commissions médicales provinciales secondées par les comités locaux et par les correspondants, touche, en tant de points, à l'amélioration de la condition des classes laborieuses, qu'on ne saurait assez se préoccuper des moyens de faciliter la tâche importante de ces commissions.
Je suis, Sire,
De Votre Majesté
Le très humble et très fidèle serviteur,
Le Ministre de l'Intérieur
et de l'Instruction publique,
Thonissen.
LÉOPOLD II, Roi des Belges,
A tous présents et à venir, Salut.
Revu l'arrêté royal du 29 janvier 1863 portant règlement sur la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes ;
Considérant que le but de cet arrêté est de concilier les exigences de la sûreté et de la salubrité publiques avec les intérêts de l'industrie, en soumettant l'exploitation de ces établissements à une autorisation préalable de l'administration ;
Revu spécialement les articles 2 et 6 du dit arrêté, aux termes desquels les autorisations sont subordonnées aux réserves et conditions qui sont jugées nécessaires dans l'intérêt de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publiques, ainsi que dans Vintérêt des ouvriers attachés à l * établissement;
Considérant, d'une part, que l'expérience a démontré la nécessité de garantir, dhine manière plus efficace, la santé et la vie des ouvriers attachés à certaines catégories d'établissements plus spécialement dangereux ou insalubres ;
Considérant, d'autre part, que les dispositions de l'arrêté du 29
anvier 1863, tout en fixant des délais de rigueur pour les enquêtes auxquelles sont soumises les demandes en autorisation et pour Tenvoi des recours dont sont susceptibles les autorisations ou les refus d'autorisation, ont négligé de déterminer dans quels délais l'autorité administrative est obligée de statuer, tant en première instance qu'en appel ;
Attendu que les mêmes dispositions présentent une autre lacune, en ce qu'elles ne règlent pas suffisamment l'intervention obligatoire des comités ou fonctionnaires techniques, dont le concours est nécessaire pour rendre sérieuse et complète l'instruction des demandes ;
Considérant que si le droit de la police administrative est d'exiger des industriels toutes les concessions et restrictions jugées nécessaires dans l'intérêt général, son devoir est, en même temps, de leur fournir toutes les garanties possibles de compétence, de procédure et de simplification dans l'instruction et la solution des affaires ;
Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique,
Nous avons arrêté et arrêtons :
L'arrêté royal du 29 janvier 1863, concernant la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, est modifié et complété par les dispositions suivantes :
Art. 1 er . Toute demande d'autorisation d'un établissement de l re classe devra, indépendamment des renseignements et documents prescrits par l'article 2 de l'arrêté royal du 29 janvier 1863, être accompagnée d'une notice, dressée conformément au modèle ci-annexé, et faisant connaître les mesures proposées dans l'intérêt des ouvriers, en vue de prévenir ou d'atténuer les inconvénients auxquels l'établissement pourrait donner lieu.
Art. 2. Chaque arrêté d'autorisation sera appuyé d'un rapport spécial, fait par un fonctionnaire ou un comité technique compétent, sur les mesures proposées en vertu de l'article précédent. L'arrêté énoncera, d'une manière expresse et spéciale, les conditions prescrites en suite de ce rapport.
Art. 3. Un arrêté royal ultérieur donnera la nomenclature des établissements pour lesquels il y aura dispense de produire la notice et le rapport prescrits par les dispositions qui précèdent.
Le même arrêté, remaniant la nomenclature des établissements, telle qu'elle est annexée à l'arrêté royal du 29 janvier 1863, instituera une nouvelle classe d'établissements qui seront soumis désormais au régime d'autorisation introduit pour les chaudières et machines à vapeur par l'arrêté royal du 28 mai 1884. (Art. 1 er à 8.)
Art. 4. L'autorité appelée à statuer, soit en premier, soit en dernier ressort, devra prendre une décision dans le délai de trois mois à partir du jour où elle aura été saisie de l'affaire.
En cas d'impossibilité de statuer dans ce délai, il sera pris un arrêté motivé fixant un nouveau délai.
Cet arrêté sera immédiatement notifié aux intéressés.
Art. S. Les demandeurs pourront toujours avoir communication, sur leur demande, des motifs des oppositions écrites ou verbales formulées dans l'enquête de commodo et incommodo.
Art. 6. Les décisions rendues en degré d'appel, soit par les députations permanentes pour les établissements de 2 e classe, soit par le gouvernement pour les établissements de l re classe, devront viser l'avis de l'un des fonctionnaires ou comités techniques désignés à l'article suivant.
Art. 7. Les fonctionnaires ou les comités techniques dont l'intervention peut être réclamée, soit pour le rapport spécial prescrit par l'article 2, soit pour l'avis à donner en vertu de l'article 6, sont:
1° Le conseil supérieur d'hygiène publique ;
2° L'inspecteur des établissements dangereux, insalubres ou incommodes et l'inspecteur de l'hygiène attachés au ministère de l'intérieur et de l'instruction publique ;
3° Les fonctionnaires de l'inspection générale des chemins vicinaux et des cours d'eau non navigables ;
4° Les commissions médicales provinciales, les comités locaux de salubrité publique et les membres correspondants ;
5° Les fonctionnaires des services techniques provinciaux ;
6° Les officiers dés mines dans les conditions tracées par l'arrêté royal du 4 septembre 1882-;
7° Les ingénieurs des ponts et chaussées dans les limites des instructions et conventions actuellement eu vigueur.
Art. 8. Dans le délai d'un an à partir de la date du présent arrêté, les exploitants d'établissements de l re classe déjà autorisés devront adresser au Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique la notice prescrite par l'article 1 er , concernant les ouvriers employés dans leur usine.
L'autorité compétente se réserve d'imposer, sur le vu de cette communication, les nouvelles obligations qu'elle jugerait utiles conformément au § 2 de l'article 9 de l'arrêté royal du 29 janvier
Art. 9. Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Bruxelles, le 27 décembre 1886.
LÉOPOLD
Par le Roi :
Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique, Thonissen.
RENSEIGNEMENTS A PRODUIRE EN VERTU DE L'ARTICLE 1 er DE L'ARRÊTÉ ROYAL DU 27 DÉCEMBRE 1886.
Nombre approximatif des ouvriers à employer. Leur âge, leur sexe.
Durée de la journée de travail. Durée des repos par jour et chaque semaine.
Nombre des ouvriers.
Travail de jour
Travail de nuit
Heures où la journée
commence.
Jour
Nuit.
finit.
Jour.
Nuit.
Durée totale des repos.
Jour. Nuit
Hommes . . .
Femmes . . .
Garçons (1). . .
Filles (1) . . .
Modes de chauffage, d'éclairage, de ventilation des locaux. Soins de propreté qui seront pris dans les locaux.
— — qui seront prescrits à l'égard des ouvriers. Cube d'air disponible par ouvrier dans chaque atelier. Comment sera-t-il pourvu aux soins médicaux ou pharmaceutiques, en cas d'accident ? Précautions que l'on compte prendre pour garantir les ouvriers : Contre les dangers d'explosion ou d'incendie; Contre les dégagements de vapeurs, de gaz ou de poussières; Contre les atteintes des mécanismes ou des courroies de transmission.
Mesures diverses tendant à assurer la salubrité intérieure. (Alternance du travail, — repas, — salle de bains, — lieux d'aisance, — désinfectants, etc.)
(1) Agés de moins de 16 ans.
Circulaire relative à l'application de l'arrêté royal du 27 décembre 1886 sur la police des établissements dangereux ou insalubres.
Bruxelles, le 28 décembre 4886.
Monsieur le Gouverneur,
Je crois utile de joindre quelques explications à l'arrêté royal du 27 décembre courant, qui modifie le règlement du 29 janvier 1863, sur la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
Art. 1 er . Les renseignements à insérer dans la notice prescrite par Tartiele 1 er sont déjà exigés par l'article 2 du règlement de 1863, qui est ainsi conçu ;
« Art. 2. Les demandes d'autorisation sont adressées à l'administration à laquelle il appartient de statuer.
a Elles indiquent la nature de rétablissement, l'objet de l'exploitation, les appareils et procédés à mettre en œuvre, ainsi que les quantités approximatives des produits à fabriquer ou à emmagasiner; elles font connaître, de plus, les mesures projetées en vue de prévenir ou d'atténuer les inconvénients auxquels l'établissement pourrait donner lieu, tant pour les ouvriers attachés à l'exploitation que pour les voisins et pour le public.
« Toute demande pour l'ouverture d'un établissement de l rc classe doit être accompagnée de deux plans, en double expédition, indiquant, l'un, les dispositions des locaux ainsi que l'emplacement des ateliers, magasins, appareils, etc.; l'autre, la situation de l'établissement par rapport aux constructions, cultures, voies de communication, cours d'eau, etc., compris dans un rayon de 200 mètres pour les établissements désignés, au tableau ci-annexé, par la lettre A, et de 100 mètres pour ceux qui y sont désignés par la lettre B. Ces plans sont dressés, le premier à l'échelle de S millimètres par mètre au moins, le second à l'échelle du plan cadastral de la localité. »
Les demandes d'autorisation doivent faire connaître les mesures projetées :
1° Pour prévenir ou atténuer les inconvénients auxquels sont exposés les voisins et le public ;
2° Pour protéger la vie et la santé des ouvriers employés dans l'usine.
Désormais, les mesures de la seconde catégorie seront proposées dans une forme qui fixera mieux l'attention. On s'occupe beaucoup de ménager les voisins de l'usine à établir ; on devra songer davantage aux travailleurs qui sont dans l'usine. C'est la salubrité intérieure de l'établissement qui est visée ici. La notice y relative sera annexée à la demande ; elle fera partie intégrante du dossier avec le rapport auquel elle donnera lieu.
Art. 2. Sous le régime actuel, les autorités peuvent statuer sans prendre l'avis de personne. Une affiche indiquant l'objet de la demande, le dépôt de la demande et des plans à la maison communale pendant quinze jours et le procès-verbal d'une enquête dans laquelle sont entendus les intéressés qui se présentent, tels sont les seuls éléments obligatoires de l'instruction des affaires. A l'avenir, l'administration ne pourra pas se dispenser de soumettre à l'appréciation d'un fonctionnaire compétent les engagements pris par l'industriel demandeur dans l'intérêt de ses ouvriers, lorsqu'il s'agira d'un établissement de l re classe. Ce fonctionnaire s'assurera, sur le vu de la notice et, au besoin, par une visite des lieux, des précautions que l'on compte prendre dans l'intérêt du personnel de l'usine ; il consignera ses observations et ses conclusions, sur ce point, dans un rapport spécial. L'autorité, ainsi éclairée, refusera l'autorisation sollicitée, ou bien l'accordera en la subordonnant à toutes les conditions qu'elle jugera nécessaires, voire même dans certains cas la limitation de la journée du travail, l'exclusion des enfants en dessous de tel âge, etc. Qui peut le plus peut le moins.
L'administration des mines défend de laisser descendre ou travailler dans les mines, des garçons âgés de moins de 12 ans et des filles de moins de 14 ans (Arrêté royal du 28 avril hs84). A fortiori, des défenses analogues peuvent-elles être appliquées
administrativement aux enfants employés dans des manufactures où le travail est plus dangereux que le travail des mines.
Art. 3. 11 résulte de L'article 3 que les établissements réputés dangereux, insalubres ou incommodes seront divisés en quatre classes :
1° Les établissements plus spécialement dangereux ou insalubres de l re classe, soumis au régime des articles 1 er et 2 ;
2° Les autres établissements de 1" classe pour lesquels il y aura dispense de produire la notice et le rapport spécial prescrits par les articles 1 er et 2 ;
3° Les établissements de 2° classe soumis à l'autorisation préalable de l'administration communale ;
4° Les établissements soumis au régime d'autorisation simplifié introduit, en ce qui concerne les machines et les chaudières à vapeur, par l'arrêté royal du 28 mai 1884, et consistant en ceci :
Si aucune opposition ne se produit lors de l'enquête, l'autorité appelée à statuer donne acte de la demande et cet acte vaut autorisation.
Si, au contraire, la demande soulève des réclamations, le dossier est soumis à l'examen pour être l'objet d'une décision rendue suivant les règles ordinaires. Rien n'empêche évidemment, en donnant acte de la demande lorsqu'il n'y a pas eu d'opposition, d'insérer dans cet acte les précautions à observer dans l'intérêt de la salubrité ou de la sécurité publique.
Mon département prépare en ce moment la classification nouvelle. Ce travail sera assez prochainement terminé.
Provisoirement, c'est-â-dire en attendant que les nouvelles nomenclatures soient arrêtées et publiées, il est entendu que les prescriptions des articles 1 er et 2 seront appliquées à tous les établissements de l re classe indistinctement.
Art. 4 et 5. Ces deux dispositions introduisent au profit des industriels des garanties de plus prompte et plus impartiale expédition des affaires. Elles donnent satisfaction à des réclamations depuis longtemps formulées et récemment reproduites par l'Association des ingénieurs de l'école de Liège, avec beaucoup d'énergie et de justesse. On aurait voulu aussi le droit de réclamer la
communication des rapports officiels faits pour ou contre les demandes d'autorisation. Il m'a paru qne la communication des motifs des oppositions faites régulièrement dans l'enquête devait suffire.
Sans doute, l'administration a toujours la faculté de communiquer, en copie ou par extraits, les rapports qui servent à l'instruction de l'affaire, si elle ne voit pas d'obstacle à cette divulgation ; mais cette faculté, dont l'usage est laissé à sa sage et impartiale appréciation, ne pourrait, sans graves inconvénients, devenir, en toutes circonstances, une obligation stricte pour l'autorité à qui ces rapports ont été adressés et appartiennent.
Art. 6. Le rapport ou avis du fonctionnaire ou du comité technique, dont il est question dans cet article, est distinct de celui qui est prévu par l'article 2. C'est le rapport ordinaire portant sur l'ensemble des conditions à prescrire.
L'intervention obligatoire d'une autorité consultative compétente, au moins en degré d'appel, forme une précieuse garantie d'impartialité et de bonne instruction des affaires pour l'industriel comme pour le public.
J'appelle votre attention, M le gouverneur, sur les mots en degré d'appel. Ils ne veulent pas dire qu'un second rapport doit être fourni en degré d'appel, si déjà la décision, rendue en premier ressort, a été précédée d'un rapport. Lorsque, par exemple, la députation permanente aura statué sur une demande, après avoir pris l'avis d'une commission médicale dont le rapport sera au dossier, le gouvernement, appelé à statuer sur recours, ne sera pas obligé de consulter un autre comité. S'il se trouve suffisamment éclairé par l'instruction faite en première instance, il pourra se borner à viser, dans sa décision, le rapport émanant de la commission médicale.
Art. 7. L'énumération qui fait l'objet de cet article ne comprend pas de nouveaux éléments de compétence. Elle signifie qu'il n'est pas nécessaire de confier à un personnel nouveau, qui serait encore à organiser, l'instruction des demandes et la surveillance des établissement autorisés : que le personnel administratif existant suffit pour remplir cette tâche, sous la direction de mon départe-
ment. La plupart des provinces ont organisé un service technique composé d'ingénieurs qui pourront prêter un utile concours à l'examen des affaires, conjointement avec les commissions médicales. Il y aura lieu de tracer les règles suivant lesquelles les communes et les députations permanentes pourront habituellement recourir aux divers fonctionnaires et comités énumérés à l'article 7. Je vous serai obligé, M. le gouverneur, de me faire connaître votre manière de voir à cet égard le plus tôt possible.
Je ne parle pas de la réorganisation de la surveillance des établissements autorisés; il ne s'agit, pour le moment, que de l'instruction des demandes avec le concours obligatoire des fonctionnaires ou comités techniques compétents.
Art. 8. Il est donné un délai d'un an aux exploitants des établissements déjà autorisés pour produire la notice prévue par l'article 1 er . Cette disposition ne devra recevoir son exécution qu'après publication de la nomenclature des établissements soumis aux prescriptions des articles 1 et 2. Si la nomenclature paraît dans trois mois, il restera un délai de neuf mois aux intéressés pour se mettre en règle.
Je crois inutile, M. le gouverneur, d'insister auprès de vous sur l'importance des dispositions qui font l'objet du nouveau règlement.
Les considérants qui motivent l'arrêté royal et le rapport au Roi indiquent le but que le gouvernement veut atteindre et l'esprit dans lequel il a formulé les nouvelles dispositions.
Le Ministre de VIntérieur et de l'Instruction publique,
THONISSEN.
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